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ORDONNANCÉS SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine nu 3.675, du 12 niai 1048, 
portant réintégration dans la nationalité mon& 
gamme. 

LOUIS 11 
PAH LA GIZACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERMN DE MONACO 

Vu la requéte qui Nous à été présentée par la darne 
Scarlot Jeanne-Marie-Joséphine, née à Monaco le d I juin 
1884, épouse du Sieur Auttier îÀlexandre, ayant pour ob-
jet de recouvrer la nationalité monégasque perdue par 
mariage avec un citoyen français ; 

Vu l'article 20' clu Cotle Civil, tel qu'il a été modifié 
par la Loi n° 415 du 7 juin 1945 ; 

Vu l'article25 (n° 2) de POrdOnnance Organique du 
9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Sebeices judi-
ciaires ; 

AtfORS Ordonné et Ordonnonà s 

La Darne Jeanne-Marie-Joséphine Scarlot, épouse Aut-
lier, est réint6$rée parmi Nos,Stsjets. 
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Elle jouira de tous les droits et prérogatives attachés à 
la qualité de Monega*jue, dans les conditions Prévues par 
Partidie 21 'du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, -Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le'conderne, de la promulgation CL de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze mai mil 
neuf cent quamitte-huit. 

Par le Prince : 

Le Secrâclire d'Etat, 
A. IVIeLiN, 

Ordonnance Souveraine no 3.676, du 12 mai 1948, 
portant nominatien d'une Sténo.Dactylographe à 
la Direction des Services Sociaux. 

LOUIS If 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3330 du 13 novembre 1946 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Em-
ployés de l'Ordre Administratif ; 

• Avons Ordonné et Ordonnonà 

Me° joséphine-Micheline-Dorothée Gastaud est : nom-
mée Sténo-Dactylographe à la Direction des Services So-
ciaux (60  classe). 

Cette 'nomination prendra effet à compter du 19 août 
1947. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et .  Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné .en Notre Palais à Monaco, le douze mai mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le' Seeréialee d'Ela!, 
A„ MÉL1N. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 1i mai 1948 portant ouverture 
d'un condoUrs pour deux postes de Moniteurs 
d'EducAtion Physique. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'article 4 de l'Ordonnance Souveraine n. '3350 du 13 no-

vembre 1946, constituant k Statut dei Fonctionnales, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ,  ; 

Vu l'avis émis par la Commission de la Fonction Publique dans 
sa séance du 19 février 1946 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 9 mars 
1948; 

ArrêtOne I 

ARTICI1 PRËNIZR. 

Il est ouvert un concours en vtre de procéder an recrfiternent de 
deux Moniteurs d'Education Physique auprès des Etablissernents 
Scolaires de la Principauté. 

ART. 2. 

Les candidats ik cet emploi, qui devront être titulaires du 
plôme d'Etat de Moniteur d'Edtteation Physique et 'figés de 21 ans 
su moins et de 35 au Plus au jour où .se déroulera le 'concours, 
devront adresser au Commissatiat aux Sports, 6, Avenue de Font-
vieille, dans les 'huit jours de la publication du présent Arrêté, un 
dossier comprenant : 

10 deux extraits de l'acte de naisrance ; 
20 un certificat de.  bonnes vie et paceitrt ; 
3° un extrait Clu casier judiciaire 
40 une copie certifiée ,conforme des diplônies. 

ART. 3. 

Les candidatures seront . examinées dans l'ordre suivant : 

10 postulants de nationalité monégasque ; 
2° posttilants de nationalité étrangère nés ou domiciliés dans la 

Principauté ; 
3° postulants de nationalité étrangére demeurant hors de la Prin-

cipauté. 

Aler, 4. 

Le concours aura lieu k Il juin 1948, à• 15 heures, au Corn-
Missariat aux Sports. 

Il comportera deux épreuVes ; 

I. épreuve de technique sur l'Education Physique, notée sur 
20 points ; 

2° épreuve écrite, consistant en une rédaction notée également 
et 20 points. 

Une bonification de 5 points sera attribuée aux candidats faisant 
déjà partie des cadres administratifs, 

Pour être admis à la fonction, les candidats devront obtenir un 
minimum de 25 points. 

Ant 5. 

Le Jury d'examen sera composé comme suit : 

M. le Commissaire aux Sports, Président, 
•M. Robert Masino, 

MM. Jean Ceuta et Louis Patli, Membres désignés par la 
Commission de la Fonction Publique. 

i‘trr. 6, 

Un stage ou une Période d'essai effectif d'une durée de 6 mois 
sera exigé, à moins que les.  candidate admis ne fassent eléià partie 
des cadres administratifs de la PrinciPaut6, 

ART. 7. 	 • 

M. le Conseiller de (...■ ouvertement Pour l'Intérieur est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôiel du Gouvernement, .le douze mai 
mil neuf cent quarante-huit, 

Le Ministre 
P. os WrrAssz 

LOUIS 
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Arrêté Ministériel du 12 mal 1048 relatif au service 
de nuit des pharrnaéles.  pendant la saison d'été 
1048. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 mai 

1948 ; 
Arrêtons 

17 mai au 23 mai , 
24 mai au 30 mai 	 
31 mai au 6 juin , 	  
7 juin au 13 juin 	  Viale 

14 juin au 20 juin 	 
21 juin au 27 juin 	 
28 juin nu 4 juillet 	 
5 juillet au 11 juilet 

12 juillet au 18 juillet 
19 juillet au 25 juillet 
26 juillet au ler août 	 
2 août au' 8 août 
9 août an 15 août 	  

16 aoûr au 22 août 	  Viale 
23 août au 29 août 	  
30 août au 5 septembre 	 
6 septembre au 12 septembre 

13 septembre au 19 septembre 
20 septembre au 26 septembre 
27 septembre au 3 octobre 	 

4 octobre nu 10 octobre 	 
Il octobre au 17 octobre 	 

18 octobre au 24 octobre 	 

I"' novembre au 	novembre .. 	
Viale 25 octobre au 31 octobre 	 

8 novembre nu 14 novembre 

ART. 2. 

Le présent Arrêté sera affiché d'une manière permanente : 
1° dans tous« les Commissariats et Postes de Police, ainsi que 

dans les Casernes des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers' ; 

20 dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus, l'indicalion des pharmacies assurant le service de nuit 

sera portée à la connaissance du publie par un écriteau fixé chaque 
soir après leur fermeture à la porte des autres pharmacies. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé.  

de l'exécution chr pr4sent Arret6. 

. Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze mai mil 
neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Ela, 
P. DE WITAsst. 

Arrêté Ministériel du 12 mal 1948 relatif au service 
du dimanche des pharrnaoles.pendant la saison 
d'été 1948. 	, 

Nous, Ministre d'Eire de la Principauté, 

Vu la délibération dtt Conseil de Gouvernement du 4 = mai 
1948; 

. 	Arrêter» I 
ARTICLE PREMIER. 

Les pharmacies ci.aprés désignées resteront ouvertes le dimanche 
pendant la saison .d'été 1948 : 

Dates 	 Mdacl«Ville La Condamine Moste.Carlo 

- Paris 	Marquet 
- Fontana Jieliedy 
- Maman Viala 

	

Viale 	Gazo 	Maccario 
- Fournier Campota 
- Paris 	Lecointe 
- Fontana Marquet 

Marsan pfredy 

	

Viale 	Gazo 	Viala 
- Fournier Maccario 

	

Paria 	Composa 
- Fontana Lecointe 
- Marsa e Marquet 

Viale 	Gazo 	jlioiTredy 
- Fournier Viola 
- Paris 	Maccario 
- Fontana Cenon% 

Marsan Lecointe 

	

Gazo 	Marquet 
Fournier Jioitredy 

- Paris 	Vida 
- Fontana Maccario 

Maman Callet,ora 
Viale 	Gaza 	Lecointe 

- Fournier Marquet 
- Paris 	Jiciiiredy 

ART, 2. 
LD: présent Arrêté sera affiché irtine manière permanente : 

1^ dans tous les Commissariats et Postes de Police, Ainsi que 
dans les Casernes des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers ; 

2° dans toutes les pharmacies de la Principauté. 
De plus, l'indication- des pharmacies assurant le service du 

dimanche sera portée à la cormaissence du public per un éeriteau 
fixé à la porte des autres pharmacies. 

ART. 3, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le douze ruai mil 
neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

ArrÊté Ministériel dr" 13 mai 1048 portant autorisa. 
ton d'exercer la Médecine dans la Principauté. 

Nous, Ministre d'Etat• de la Principatité, 

Vo l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894 et l'Arrêté Cou-
vernernental du 5 octobre 1894 sur l'exercice de la profession de 
médecin, chirurgien, etc... ; 

Vu les Ordonnances Souveraines des ler avril 1921, 16 janvier 
1922, 24 octobre 1933 et 9 mars 1938 

Vu la demande présentée le 2 avril 1948 par M.. le Docteur 
Jean Solamito en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer la Médecine 
dans la Principauté ; 

Vu le diplôme de Docteur en Médecine délivré le 18 mars 
1948 par la Faculté de Paris ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins le 27 
avril 1948; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 mai 
1948; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER 

Pl. le Docteur Jean-losePh-Nicolas Solainito est 'autorisé à exes. 
cet la Médecine dans la Principauté, 

ARTICLE PREMIER. 
Les pharmacies d-après désignées assureront le service de nuit 

pendant la saison d'été 1948 : 

Dates 	 Monaco-Ville Ln Condamine Monte-Carlo 

	 Viale 

Viale 

Paris 
Fontana 
Marsan 
Gaze 
Fournier 
Paris 
Fontana 
Marsan 
Gaz( 
Fournier 
Paris 
Fontana 

rsan 
Gaze 
Fournier 
Paris 
Fontana 
Maman 
Gaze 
Fournier 
Paris 
Fontana 
Maman 
Gazo 
Fournier 
Paris 

Marquet 
Jioffrecly 
Viala 
Maccario 
Campera 
Lecointe 
Marquet 
Affredy 
Viala 
Maccario 
Campora 
Lecointe 
Marquet 
Jioffredy 
Viala 
Maccario 
Campera 
Lecointe 
Marquet 
Jioffredy 
Viala 
Maccario 
Campera 
Lecointe 
Marquet 
Jioffredy 

23 mai 	  
30 mai 	  

6 juin 	  
13 juin 	  
20 juin 	  
27 juin 	  
4 juillet 	  

11 juillet 	  
18 juillet 	  
25 juillet 	  
1" août 	  

, 8 août 	  
15 août 	  
22 août 	  
29 août 	  
5 septembre 	  

12 septembre 
19 septembre 
26 septembre 
3 octobre 	 

10 octobre 	 
17 octobre 
24 octobre 
31 octobre 

7 novembre 
14 novembre 
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ART, 2 
Il devra se conformer aux Lais et Ordonnances concernant sa 

profession, sous les peines de droit. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent Arrêt& 
rait à Monaco, en l'Elêtel du Gouvernement, le treize mai mil 

neuf cent quarante-huit. 
Le Minisire &ne 

P. DE WITASsE. 

AVIS et COFIMUNU)VÉS 

MAIRIE 

Avis d'enquête de commOdo et incommodo. 

Le Maire de la Ville de Monaco a l'honneur d'informer les 
habitants qu'une demande a été faite par M. Hawkins Horace, 
pâtissier, à l'effet d'être autorisé à installer dans son commerce, sis 
15, boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, une batteuse et 
une broyeuse actionnées respectivement par un moteur de 1/4 C.V. 
et 1 C.V. 1/2. 

En conséquence, le dossier oie cette affaire sera déposé à la 
Mairie pendant 10 jours à compter d'aujourd'hui 20 mai 1948. 

Les personnes qui pourraient avoir cles réclamations à formuler 
au sujet de tette installation sont invitées à prendre connaissance 
de ce dossier et à soumettre au Secrétariat de la Mairie leurs ob-
servations et réclamations. 

Monaco, le 20 mai 1948. 
Le Maire, 

CMARLE3 PAILMARO. 

ADMINISTRATIOX DES DOMAINES 

Avis relatif à la mise en bcation de l'ancienne Usine 
de Pompage des taux, Vallon de Saint-Roman. 

L'Administration des Domaines met en location l'ancienne Usine 
de Pompage des r...aux, sise dans le Vallon de Saint-Roman, à 
Monaco, poursuit être affectée è usage industriel ou commercial. 

Les offres de location devront parvenir é l'Administration des 
Domaines avant le vendredi 28 mai 1948, à 17 heures. soue pli 
racheté. 

Pour tous renseignements complémentaires et consultation du 
cahier des charges, s'adresser k l'Administration des Domaines, 
22, rue de Lorraine à Monaco-Ville. 

1:102ÉliteefeereetteeteraMIS 

OPPIOR mes It*LitPnoenes 
MegeMernekl. 

Avis important relatif A des modifleations apportées 
à ta combinaison de Certaine iluméroc d'appel. 

L'Administration Française,  dei P.T.T.. doit, pue dee taisons 
techniques, modifier les flalnéte tflébeldel dei miel de Menton 
et Roquebrune. 

La date di mite ers *Mirage* dei afeewessre selossém d'appel 
sera fixée ttllitietutatee ftlee,e  	yitt, 'su 1.16fastm 

pel commençant par 07.. au lieu de 30.. ; Roquebrune par 09., 
qui remplacera 39.. 

Ces modifications obligent l'Office des Téléphones à changer, 
le même jour, les chiffres à combiner pour obtenir ; 

° Les déranements qui de 00 deviendront Il 
2° 2° Les Renseignements qui seront obtenus par le no 12 ; 
30 Les Réclamations qui seront obtenues par le no 13 ; 
4° L'horloge parlante qui sera obtenue par le no 19. 
L'interurbain continuera d'être obtenu par le no « 10 s, 

INSPECTION DU TRAVAIL 

Communiqué relatif au chômage du lundi do Pente-
côte. 

L'Inspecteur du Travail rappelle Aux employeurs et aux salariés 
qu'en application des dispositions de l'Avenant ne 1 à la Conven-
tion Collective Générale le Lundi de Pentecrite est lotit chdmé. 

La rémunération afférente à cette journée criblée n'est pas dé-
duite du salaire lorsque le personnel de l'entreprise est payé au 
mois. 

Dans le cas où, en accord avec le personnel intéressé, cette 
journée ne serait pas chômée, ou en cas de récupération, elle sera 
payée : 

pour le personnel au mois sur la base de 1/250  du salaire 
mensuel majorée de 100 % 

20 pour le personnel rémunéré à l'heure sur k base du salaire 
journalier majoré de 100 

Etat des condamnations prononcées par le Tribunal 
Correctionnel. 

Dans ses audiences des 13 et 20 avril 1948, le Tribunal Correc-
tionnel de Monaco a prononcé les condamnations suivantes 

G. R., né le 5 décembre 1892 à Bergerac (Dordogne). Direc-
teur d'Agence, demeurant à Monte-Carlo, de nationalité française : 
mille francs d'amende pour location sans autorisation 'préalable du 
Gouvernement et complicité ; 

G. 	érouse M. née le 20 juin 1912 à Paris, de nationa- 
lité 'française, sans profession, sans domicile ni résidence connus 
mille francs d'amende (par défaut), pour émission frauduleuse de 
chèque ; 

13. J.-B., né le 27 aoth 1902 à Vintimille .(ltalie), commerçant 
en huiles, domicilié à Monte-Carlo, ayant résidé à Nice, actuel-
lement sans domicile ni résidence connus, de nationalité italienne : 
cinq ans de pr'sen et cinq cents francs d'amende (par défaut), pour 
usurpation de fonctions. 

INYORMATIONS DIVEPSES 

Décès de M. Paul Fuller, Consul Général de Monaco 
A New-York. 

Le Gouvernement Princier a r4u, le 23 Mai 1948, la triste 
nouvelle du décès de M. Paul Fuller, Consul Général' de Mottaeo 
à New-York 

M. Paul Fullor avait été pommé à ce poste par Ordonnance 
Souveraine en date du 10 juin 1920. 
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Membre de l'importante firme Conderl Freres, de New. York, 
M. Paul Fuller, par la situation qu,"il occupait dans cette ville 
aussi bien que par ses relations personnelles, a rendu à la Princi-
pauté les services les plus appréciés. Au cours de la dernière 
guerre il s'est appliqué à faire, en faveur de Monaco, notamment 
par la voie de la Presse, une propagande des plus efficaces. 

La Principauté perd, en la personne de M. Paul Fuller, un 
agent consulaire des plus dévoués. 

En récompense de ses services, S. A, S. le Prince, par Ordon-
nance Souveraine en ,date du 16 janvier 1940, avait daigné le 
promouvoir au grade d'Officier de l'Ordre de Saint-Charles, 

M. Paul Fuller était également Chevalier de la Légion d'Hon-
neur. 

1:12!MOMMettOMMIMEM 

Distinction Honorifique. 

Sur la proposition de M. le Consul Général de France à 
Monaco, le Gouvernement Français, par Arrêté en date du 3 mai 
1948, a conféré les Palmes d'Officier d'Académie à M. Guérin 
Léopold, en religion Frère Auguste, de l'Ecole de Monaco-Ville. 

« Excellent éducateur dont toute la vie n'a été faite que de 
dévouement, de charité et d'attachement à la cultüre française ». 

C'est en ces tournes élogieux que M. k Baron Fain s'est ex-
primé, à l'issue du banquet donné le 9 mai par l'Association Ami-
cale des Anciens Eléves des Frères, en remettant au Frère Auguste 
les insignes de la distinction dont il venait d'être l'objet. 

le!3:2!!!!!!!!etMleeStMISI!!!!!!S 

Grands Prix Automobile et lViotocycliste de Monaco. 

Après une interruption de onze années, imposée par les circons-
tances, l'Automobile-Club a organisé, cette année, le X",,  Grand 
Prix Automobile. 

Cette épreuve, particulièrement intéressante et qui attire toujours 
une foule considérable de spectateurs, avait été précédemment 
gagnée 

--- en 1929; par Williams, sur Bugatti ; 

— en 1930, par Dreyfus, sur Bugatti 

— en 1931, par Chiron, sur Bugatti ; 

-- en 1932, par Nuvolari, sur Alfa-Romeo 

-- en 1933, par Varzi, sur Bugatti 

--- en 1934, par Mol!, sur Alfa-Romen ; 

-- en 1935, par Fagioli, sur Mercèdès ; 

— en 1936, par Caracciola, sur Mercédés ; 

— en 1937, par Von Brauchitsch, sur Mercèdès. 

Cette année, la victoire est revenue à l'italien Farina, sur Mase-
rati, qui mena la course de bout en bout. 11 était suivi, à moins 
d'une minute, par le coureur monégasque Louis Chiron, sur Talbot. 

La Loge Princière était eccupée par S. A. S. la Princesse 
Chiala ine, S. A. $. le Prince ReMier, le Prince Nicolas de Rou-
manie, S. Exc. M. Mélin, Mme la Comtesse de Baciocchi, 
Médecin-Colonel s et Mime Lonet, le Celonel Millescamps, Wim° 
Chaintre. 

Dans les tribunes d'he'ftniur avent 	ig ls'ce S. Exc. le Mi- 
nistre d'Etat: et--  Mio de Witasie,.. M. le Présida du Conseil 
National et na° Charles Bellendo, de Castro, M. k Préfet des 
Alpes-Maritimes et M'Il° Haag, M. le Consul Général de France 
et M" la Baôniu Faii M k Mairer:.set Mn-9 Charles Mutare, 
ainsi que de nombreeses.: personnatites,* la Principauté et de la 
région. 	 . 

A l'issue de l'épreuve, dont le départ avait été donné par 
S. A, S. le Prince, Héréditaire, les .veinqueurs Fatima et Chiron 
étaient -.flrésentés à- Leurs, Altesses $.Wtlieelme pe M. Antony 
Noghàs, Predent stfr l'Ateo,mobiie.C1* fh-:Mo,neco, et 49e0yaient 
de Leurs .,mains. les.,çoupes q t1 vnaint  detgagner, 

, 

, 
A l'occasion du ?<nie Grand Prix . Automobile, le,  Mun,i4elité 

donnait, le dimanche 16 mat,;druis les salons ›. de 	rie . 

M. le Maire et Mme Chatles.Pahrtnro, -entourés des -Adjoitits et 
des Membres de la Municipalité, recevaient les notabilités, ainsi 
que les organisateurs du Grand Prix et les partielpants, Une ..assis,. 
tance élégante et nombreuse avait répondu à l'invitation et., .ce=  n'est 
que tard dans la nuit que prenait fin cette brillante réunion. . 	. 

Bal animé, fraîches toilettes, buffet' somptueux, tel est le bilan 
de cette journée particulièrement réussie, 

*** 

Le lundi 17 niAi avait lien le l?' Grand ,Prix Motocycliste, or-
ganisé par le Moto-Club de Muscà 

A 15 h. 30, S. A. S. fe 'Pdnc Rnincr donnait le départ à 
vingt concurrents. 

Après une course fertile en incidents, la victoire était remportée 
par l'italien Brini, sur Gilere 500 eine suivi,;.en , deuxième,,position, 
par Garnbi, sur Norton 500 cmc.,. 

Après le tout d'honnein: . "svccoiiipli Par les deux vainqueurs, 
ceux-ci étaient présentés à LL.-AA: SS. la  Princesse Ghislaine et 
le Prince Rainier et recevaient Leurs félicitations. 

Vernissage du XVillnalen > Monégastiue. 
;$ 

Le Vernissage du XVIuta Salon Monégasque de'..Pektturei . 	' 
Sculpture et Arts Appliquéto. :organisé par ›l'Assoctatron Amicale 
des Anciens Elève.s de l'Ecole. de. Dessin de Monaco,. .a.eu qieu 
le dimanche 16 mai, dans les...salons de l'ancienSporting-Club:de 
Monte-Carlo. 

S. A. S. la Pincesse Giàslaine, ,accompagnée 	çittiri- 
tre, assistait à cette cérémonie, ainsi, cirre d nombreuses > Peraonnar. 
lités monégasques. et  étrangères. 

L'exposition, très bien agencée, présente .art Public Act 'Ixitivres ,  
intéressantes, de conception très différente les unes des autres. 

Nous ne citerons pas ici les noms de tous les exposents. Nous 
nous bornerons à signaler que-M.- Clerissi Hubert 'elifettir -acvec 
son tableau « Le Café de Paris à Monte-Carlo », la Médaille 
du Salon et le Prix de la fVluniajpalité ; que M. •Çorazzini .Alain 
s'est vu attribuer le Prix Weelcelielcl-Mori .a.yee Son tableau « Les 
Trois Masques » et que, peur' ta Seitlpture, la Médaille du Salon 
a été décernée à M. Blattés'Heral, -pour 'son «livre « BUsto d'en-
fant ». 

L'Exposition demeurera ouverte jusqu'au 30 mai 1948, 

INSERTIONS LE4ALES ET ANNONCES 

Etude de •11/1'e ,'AùouÉerË SÉinrho 
Docteur:én DrOlt, »otairé 	 , 

26,.9%Ven4Ç 

Cession de Partie ,  tie Vonds .tle,tionuiteree 
(Prénifar' inserttbn) 

Aux tettrteg d'Un actereett !par el,  SetteQ5.. negro à 
Monaeo, soussigné,,  le 20 déeernbre'10e.réltéreettiyati -ittn 
autre acte en date du 7 niai 1948, 

M. Louis PIAZZA, entrepreneur de...peinture, deelerent 
à Monaco I avenue de la dive, a Cédé à AVIerao 

un grand bal de gala. 

. 	 . 	• 
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PIAZZA, entrepreneur de peinture, demeurant à Monaco, 
15, rue Caroline, et à Mono Mathilde PIAZZA, sans pro-
fession; demeurant à Deausoleil, 23, boulevard de la Répu-
blique, le tiers indivis à chacun d'eux dans le fonds -de 
commerce d'entreprise de peinture, vitrerie, encadrements, 
sis à Monaco, 1, avenue do la Gare et 6, rue - de la Colle. 

OpPoSitions, s'il y' a lieu, en l'étude • de IVI! Settimo, 
notaire h Monaco, soussigné, dans les' dix jours -de la 
deuxième insertion. 

Monaco, le 20 - mai 1948. 
(Signé :) A. Scrrimo. 

Etude do 111,  AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en Droit, Notaire 
26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CIESSION DE FON4104 111F, COltIMIEIRCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settnno, docteur en 
droit, notaire à Monaco (Principauté), le 28 janvier 1948, 
M. Henri JALADE, commerçant, demeurant à Monte-
Carlo, 18, aventie de la - Costa, a cédé à Ms' Nelly-Bettina 
HALDIMANN, sans profession, épouse de IVI.'Albert Frie • 
HIER, demeurant à Beausoleil, 8, avenue Maréchal Foch, 
un fonda de commerce de bijouterie, joaillerie, orfèVrerle, 
horlogerie et objets d'arts, dénommé «Bijouterle Gérard » 
situé à Monté-Caria, 18 avenue de la Costa, dans l'im,  
meuble dénommé Hôtel des Colonies. 

Oppesitions, s'il y 'a 11611, en l'étude 'de Me Settimo, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, •le 20 mal 1948. 
(Signé .‘) A. Serrnei 

Ettide de. Me JEAN-CI-MILES RE.Y - 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colônel-Bellando-de-CaStro, Meute° 

Apport en.Soelété de Fonds de Commeree 
(Deuxième insertion) 

Aux termes de l'article 6 des statuts de la Société 
en nom collectif, dénommée Cabinet Immobilier de Mon-
te-Carlo, au capital do 300.000 francs, dont le siège social 
est no 26, avenue de la Costa, à Monte-Carlo, reçus en 
minute le 21 Octobre 1947, par 114' Rey, notaire soussigné, 
M. Gaston-Jacques-César D'AMONT', agent immobilier 
et d'assurances, domicilié no 20, avenue de la aOsta, à 
monte-Carlo, a apporté à ladite Société un fonds de 
commerce d'agence de transactions, vente, achat, loca-
tion de terrains, Immeubles et appartements exploité 
no 26, avenue de la Costa à Monte-Carlo, 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude 'de MO 
Rey, notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 20 mai 1948. 
(Sieené :) 3.-0. REY. 

Etude de Me JEAN-CHARLES REY 

Doèteur, en Droit, Notaire 
2. Rue aolonel-Bella.ndo-deeastro, Monaco 

»ON erION ÔE 'FONDS 'DIE l';OftlitilleeCE 
(aêtertème insertion) 

Suivant acte reçu le 20 janvier 1948, en la présence 
réelle de témoins, par M' R,ey, notaire soussigné, M. 
Cami11e.Rayrnond4tené. BARREAU, gérant de Sociétés, 
demeurant.« Le Mas Rose », chemin de Palicon, Nice, a 
fait donation à M. .Georges JA EUX, Directeur de- la 
succursale de «RadloStar», à Monaco;  dei-murant 20, 
rue-  Grimaldi, à. Menaeo, d'un fonds de commerce de 
vente d'appareils -  récepteurs, de rr. s. P., connu Sens le 

,nom de « Radio-Star », exploité no 20, rue Grimaldi, à 
Monaco.. 

Oppositions, • s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude de 
Rey, notaire soussigné, dans les dix joins de la , préserite 
insertion. 

Monaco, le 20 mal 1948. 
(Signé :) J.-0. REY. 

Ettide de Me LOUIS AUKÉGLIA 

te 	Docteur en Droit, Notaire 
2, boulevard clee Moulins, Monte-Carlo 

VIEN.TE 0E le01•110$ 11/E 
(Deuxième -Insertion) 

SuiVant acte reçu par 11/1,  Logis Attrégila, notaire à 
Monaco, le 4 mai 1948, M. Robert BROCARD, "négociant 
en vins, et Are Odette-Yvonne-Alice ROBERT, son épouse, 
demeurant ensemble à Nice (Alpes-Maritimes), 18, boule-
vard de aimiez, ont vendu à M. André-Mariùà-1Uarcel 

. REYNA:Ut), commerçant, et M" Marle-IVfargueritei-Hono-
rine-Augustine BAUD,': commerçante, son' épouse, demeu-
rant ensemble à lise-sur-Mer (Alpes-Maritirnes), villa «Lee 
Platanes )), un fonds do 'commercede restaurateur, mar-
chand de vins en gros 'et détail, Connu sous le nom de 
«Le Bacchus» (anciennemen t « Restaurant d'Italie »), ex-
ploité à Menace, 13, rue de la Turbie, 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, au siège du fonds 
vendu, dans les dix jours de la présenté insertion. 

Monaco, Je 20 mai 1948. 
(Signé :) L. AURÉOLIA. , 

Bitude de Mo AUGUSTE. SE#IIIMO 

Docteur en Droits Notaire 
26, avenue de la Costa, Mente-Carlo ,  

Apport eu Moelétéd Fonds de Commerce 
(DMIxtème'Insettion) 

Aux terineS d'un 'note en brevet reçu par Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, sotissfehé, le e novembS 1941, 
contenant les Statuts de la SoCiété Anonyme Monégasque 
dite Sampea, M. Itobtirt Demy, induatriel)  demèurant 
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à monte-Carlo, '18, avenue de Grande-Bretagne, a apporté 
à ladite Société le fonds de commerce de fabrication, con-
ditionnement, achat, vente, représentation, impertation, 
exportation de tous prOdults d'entretien pour automobiles, 
représentation et vente d'accessoires automobiles, Sis à - 
Monte-Carlo, 16, avenue de Grande Bretagne. 

Oppositions, s'il y à lieu,- en l'étude de Mé Settitno, no-
taire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 mai 1948. 
(Mené :) A. Strrnvfo. 

Etude de Me Atrausu SETTINIO 
Docteur en Droit, Notaire 

28, avenue de la Costa, Monte,Cario 

SOCIerk EN NO1/1 voLLiecnir 
Extrait publié en confôrtnilé des artiele. 49 e. 

suivants du Code do Commerc? 

Etude de M' JEAN:-011ARLES REy 
Clocteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellanclo-de-Castro, Monaco 

Apport en Seellétè de Feetds deCeommeree 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la Société en 
nom collectif dénommée Au Vieux Paris, au capital de 
500.000 francs, dont le siège social est fixé no 8, boulevard 
cle France, à Monte-Carlo, reçus en minute le 12 mars 
1948, par Me Rey, notaire soussignée, Mi`e Caroline-Blanche 
NETELtT, sans profession, demeurant no 19, Chemin des 
Œillets, à Monte.Carlo, veuve de M.. Louis PERREE, dite 
DES FONTENELUS, a apporté à ladite société un fonds 
de commerce d'antiquités et décoration, exploité no 8, 
boulevard de France à Monte-CarlO. 

Oppositions, s'il 'y à lieu, à Monace, en l'étude, de NP 
Rey, notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 20 mai 1948. 
(Signé 	J.-C. REY. 

COMPAGNIE DES AUT011118 DE MONACO 
société Anonyme 'efotegaaque an capital de 6.000.000 de francs 

AVIS DE CONVOCAPION 

MM. les Actlennaires sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire annuelle au siège social, Fort-Antoine 
à Monaco, le 11 juin 1948, à 16 heures, avec l'ordre dl 
jour suivant : 

1. Lecture da l'apport du Conseil d'Administration ; 
2() Lecture des rappôrts du commissaire aux Comptes; 

Approbation des comptes au 31 décembre 194'7 et 
des rapports ci-dessus ; fixation du dividende ; 

4. Nomiriation d'Administrateur ; 
5. Nornination,'du Commissaire aux Comptes ; 

Fixation' du Montant des jetons de présence du 
ConSeli d'Administration ; ' 

7. Autorisation à donner aux AdtninistntteUrs en con
for -lité de l'article 23 do l'Ordonnance Souve-
raine du 6 mars 1895. 

Le Conseil d'Adininisiralion, 

Suivant acte reçu par Mc Auguste settirno, - notaire à 
Monaco, soussigné, le 20 décembre 1947, réitéré suivant un 
autre acte du même notaire, en date du '7 Mai' 1945, 

M. Louis-Joseph-Ambrolae PIAZZA, entrepreneur de 
peinture, demeurant à lVforitteo, 7, avenue de la Gare, 

M. Renzo-Félix-Oreste PIAZZA, entrepreneur •de Poin-
ture, demeurant à Monaco, 16, rué Careline, 

Et.'.Mene /VIathilde-Anne-Angèle-Blanche PIAZZA, Sans 
profession, demeurant à Beausoleil, 23, boulevard de la 
République, 

*Ont formé entre eux une Société en nom cellectif ayant 
peur objet : 

L'exploitation d'une entreprise de peinture, vitrerie, 
encadrements, sis à Monaco, 1, avenu de la Gare et•O; 
rue de la Colle, et tolites opérations pouvant s'y rattacher 
directement ou indirectement. 

Le siège de la Société est à Monaco, 7, avenue dé la, 
Gare. 

La raison et la signature Sociales sont « Piazza Frères». 
La durée de la Société est - de vingt .années nui ' ont 

:commencé à courir le 7 mai 1948 pour finir le S mai 
196i. 	• 

Les affaires de la Société seront gérées et administrées 
par les trois asséciés avec les pettvoit's les Plus étendus à 
cet effet.' En conséquence, chacun d'eux aura la signature 
sociale, dont 11 ne lui sera toutefois permis de faire usage 
que peur les affaires de la Société. 

Néanmoins, pour tous engagements de la Société sue 
rieurs à la Somme de deux cent mille francs, la signature 
de deux associés sera nécessaire. 

Un extrait dudit acte de Société et de sa réitération 
ont été déposés, ce jour, au Greffe du Tribunal Civil, de 
Première Instance de Monaco, pour y être transcrits et 
affichés conformément à la Loi, 
• Monaco, le 20 Mai 1948. 

(Signé :) A. SETVINIO. 

SOCIÉTÉ A LA CAVE DU ROCHER 

WAssemblée Oénérale ordinaire se réunira, le 14 'juin 
prochain à, .14 heures, au siège soelal, 18, rue basse, à 
Monaco, pour délibérer sur l'ordre du jour suivant 

Examen du rapport du Cennissaire aux Comptes et 
du rapport du COnseil:d'Adininistration ; ottitus 
donner aux Administrateurs rqueatiens . diverses 

Au cas oit le quorum ne serait Pas atteint, i'ABSenlblée 
se rétlidrtt à nouveau le 23 juin à 9'neUres du matin, ana - 
siège social, pour délibérer valablement. 

Le Conseil d'Admiatistrtition.. 

0" 
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Etuda de M! Loyis AURÉOLIA 
• Docteur en, Droit, NOtaire 

2, Poulevarel Ces Moulins, Monte-Carlo 

SOÇIÉrlit ANONYME MONÉGASQUE 

ligRAKIS8-11MS MONT11-CARLO 
Au capital de 1.000,000 de francs 

13"Ublietitieb peeàeeite par, 110Mennance7Loi ne t0, du 11 inars 1912 
et, pni Ai ticle 8 de,i'Àrre4 de S Exc. M. 16 Ministre d'Etat 
de la Pr incipanté>de Monaco du 2•9 gyrii i918. 

1. — Mix ternies fr of) aele• r«,.ti en brevet, k 30 octobre 
4047, par Me Lii.9isAttréglia,. eloctehr, en (1roit., notait eft Monaco, 
il été établi.  ainsi qu'il suit, 19 statuts d'une Société•Anonyine 
Monégasque, 

Formation, — Cible — Dénoinincition. — Siège. -- Durée. 
, 
Artrier,É Paemisa. 

. Il _est >formé entre -  les ,:propriétaires des actions ci-
après créées et de toutes celles qui viendraient à, être 
créé.es  ultérieurement, Line Société Anonyme qui sera ré-
gie paries.  lois en vigueur., dans l. Principauté de Monaco 
5111 les; sociétés' anciiiyfues et par les présents statuts. 

ART: 2. 
, 

'La eülété tpoui 64et, tant dans la Principauté qu'a 
rétraliger, f 	. , 

.1a.. production, li distribution, l'importation, l'ex-
portation, l'exploitation, sous , toutes les formes de tous 
filins cinématographiques.; 

gi). la ,Création et l'exploitation ,de tous studios et ate-
liers ; 

toutes :affaires: concernant .la cinématographie et 
les arts; , industries .ou commeres s'y rapportant, direc-
tement ou .indireetemeht 

40 toutes opérations indirstrielles, commerciales, finan-
cières mobilières ou immobilières.  se  rattachant directe- 
ment ou indirectement, à l'industrie cinématographique. 

. 	. 
ART. 3. 

• • 	• 	• 
La Société prend le, dénomination de : « IIE RAKLES- 

F I.MS-M9NT E-Ç À 'MO ». 
de -litrd Otirra ,  être rir6dIfié' par 100.1810n de 'I'Assem-

blée'Générale extraordinairedëe actionnaires sur la pro-
position du Conseil d'Administration.' 

;; 	 ...• L„. 	 • 	. 	. 
Le 	f  mgq 9cit éSt ;t1X0, it%,'Men'aco„',11Otilevtitel des Mou 

lins, fnurituble dû 
" 	 dii,‘ 1 p>tit. ait Lié --éiteott de a Prin- 

ciPat\te'fbar''heple-kl&ISIOn dtr'Ôôhàéi) d'AdininiStration. 

ja dirrée do la4eciét4tt. 	 tâix. 
neuf ans 6., compter dtk, joui: ,de ,sp,constitution définitive. 
sauf les cas dé diSkilïitf6e'antielfide .•éni dé piôfcigatiifin • 
prévus:1)er tles:..présents statuts.: 

• TITRE IL 
Capital Social. — Actiow. 

ART. 6. 

. Le capital social est fixé ,àun million :do fra,neS et 
divisé en mille actions de mille francs Choline,' lesquelles 
doivent être entièrenient souscrites et •libérées de › deux 
cent cinqUante francs chacune avant la censtittition défi-
nitive de Pt Société. 

ART. 1. 

Le capital social pourra être augmenté ou réduit , en 
une ou plusieurs fois, .eh vertu de décisions de l'Assemblée 

, Générale extraordinaire, approuvées par Arrêté MiniSté- 
• riel. • 

En cas d'augmentation du capital par l'émission d'ac-
tions payables en numéraire, les propriétaires des actions 
antérieUrernent émises auront, sauf décision contraire 

• de l'Assemblée Générale des actionnaires, un droit de 
préférence à la souscription des actions nouvelles. 

'Le °erse d'Adniiiirdtration fiXera leS celiditiOnsi les 
délais et les formes dans -lesquels le .bénéfice des disposi-
tions qui précèdent pourra- être réalisé. 

ART. 8. . 
• Le montant des actions à, souscrire est payable soit an 
siège social, soit A.  tout autre endroit désigné - à, cet 'effet, 
• savoir 	. 	 ,•. 
, 	Un quart, ou deux centencinquante francs, lors de: et 
souscription ; 

Et le:  surplus, au fur et à mesure des besoins de 'la 
Société aux époques qui serent déterminées' par le Conseil, 
d'Administration. 

Les appels de fonds seront = portés à. la connaissance 
; des actionnaires par un avis Inséré un mois au moins 
avant l'époque fixée pour chaque versement an Journal 
de Monuéo et, en outre, si le Conseil d'Administration 
le juge nécessaire, au moyen d'une lettre recommandée 

:adressée à chaque actionnaire 
Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les 

souscripteurs seront tenus solidairement du montant de 
l'action. Tout souscripteur ou actiennaire qui a Cédé 8011 
• titre, cesse deux ans après la cession, d'être responsable 
des versements non encore appelés. 

ART. D. 

Le premier versement est constaté par • un récépissé 
nominatif destiné à être échangé dans les deux mois de 
'la constitution de la Société contre un titre provisoire 
:d'action également nominatif. 

Tous .t'ersernents ultérieurs seront portés sur ce titre 
'provisoire à l'exception du dernier qui se fera contre re-
'mise du titre définitif délivré en échange du titré pro-
visoire 

ART. 10. 

A défaut de versement sur les actions • ait X époques 
déterininMs; conforniéntent a.' l'article -  :8 di-desStsil'inté-

'
're.t.est. dû Pog. Q4e,1ç )9e:çle.e.eta#,4 1 .113e0e .214q` P6Ur 
cent 	sans 

 
soit:  besoin d'unerdeniande..0 .justice. 

.En 0-.Uti.e,' la8feide4,peut faimo vendre"Peaetiefiâ dent 
Jcs verseitients-sônt cii retttrit;' è. cet effet, léà 'numéros 

ces actions sont publiés"•deitile Jeuriati- déAlf6naeb ; 
;quinze Jours 'après Cette publication- le- Société, après 
l'envoi . d'une :lettre ecommandée et. sans :autre. »Mole 

:a le 'droit dé faire procéder à li vgrito ;des • gelons en 
. bloP, ou ..e4,-d«All P0111' le 	au4 risques et, périls 
;dçà•_•retatelatteS,','Seit . ptir le•,•ininiere' d'Un -agent de 
change si leà.  àéteirià -sent oteëà..eg, .bétirsi-t soit, dans le 
cas contraire, aux enchères pufînélues-  par -. lé-  ministère • 
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Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls 
de plein droit et il est délivré aux nouveaux acquéreurs 
de nouveaux titres portant les mêms numéros d'actions. 

Le produit net de la vente des -  dites actions s'impute, 
dans les termes de droit, sur ce qui est dù. par Faction-
naire exproprie, lequel reste débiteur de la différeriee en 
moins, ou profite de l'eXcédent. 

La société peut également exercer l'action person-
nelle et de droit °M'Arnim contre l'actionnaire et ses ga-
rants, soit avant, Se après la vente des actions, soit 
concurremment avec cette vente. 

Toute action qui ne porte pas la mention régulière 
des versements exigibles • cesse d'être négociable et de 
donner droit d'assister aux Assemblées Générales. Aucun 
dividende ne lui est payé. 

Dans le cas où un actionnaire en retard dans le ver-
sements sur ses actions ferait partie. du Conseil 
nistration, il serait Considéré de plein droit conime démis-
sionnaire quinze jours francs après l'envoi d'une lettre 
recommandée pour le mettre en demeure de se libérer 
et restée sans effet. 

ART. 11. 

Les actions entièrement libérées sont nominatives ou 
au porteur. 

Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-
cice toutes les actions seront obligatoirement nominati-
ves. Une modification des statuts sera toujours nécessaire 
pour les mettre au porteur. 

Les 'titres sont extraits de registres à souches, mimé-
rotés, frappés du timbre de la Société et revêtus de la 
signature de deux Administrateurs, dont l'une peut .étre 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe, 

na peuvent cependant, à la volonté du Conseil d'Ad-
ministration, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectué dans la caisse sociale, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

ART. 12. • 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article précé-

dent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, même 
au profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec Pati-
torisation du Conseil d'Administration. En conséquence, 
l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de ses 
actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, la 
déclaration au Président du Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les norns, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette 'déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration statuera sur ,l'acceptation ou le refus du trans- 
fert. En cas de refus, il sera tenu de slibstittier au' ces.- 
sionnaire évincé une .personne physique ou morale qui 
se portera acquéreur à un 'prix qui ne pourra, pendant 
le premier exercice, être inférieur à la valeur 'nominale 
de l'action et "qui, ,pour ka exereices suivante, aura été 
fixé chaque année par l'Assemblée Générale ordinaire; 

A défaut, PoPpOsitien: da ConSell d'Administration sera 
inopérante et le.0On8ell sera tenu, àle relaté du Cédant 
ou du cessionnaire prOPOSé, de Aransférer, sur ses regis- 
tres, les titres au nom, de ce dernier, 	. 

Les dispositions gut précédent sent.  applicables à >tou-
tes les ,eessions mérne résinant 'd'Une :adjudication Publt. 
que, d'une donation > ou .de dispositions ' testamentaires, • 
mals elles ne;s'aeliquent PAS au e Mutations par 'décès 
au profit d'héritierS' nattrrels. 

Aire, 13. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de. la Société et«  
celle-cl ne reconnalt qu'un seul propriétaire par action 

Les propriétaires indivis 'sont tenus >de se faire repré-
senter auprès de la Société par un seul crentre'euX, 

Lorsqu'une 'action est sournise à usufruit, la Société 
ne ree,onnalt quo l'usufruitier pour tôtites . les eommuni-
catlens h faire à l'actionnaire, ainsi que pour l'assinante 
aux Assemblées Générales ordinaires et eXtraorditiaires. 

Airr. 14. 
Chaque action dOnné droit h.  une Part de propriété de 

l'actif social proportionnellement au nombre clos aettens 
émises et à une part dans' les bénéfices sociaux, 

Les dividendes dos actions sont valablement payé au 
porteur du titre peur les actions nominative et au por-
teur du coupon pour les actiOns au pOrteur. 

ART. 15. 

Les actiennaires ne sont engagés et ne sent responsa-
bles que jusqu'à coneurrenee du méritant de S actions 
qu'ils pôssèdent. 
. Les droits et obligations attachés aux actiens Suivent 
le titre dans quelque 'main 	mue. 

La Propriété d'une action emporte de plein •dirôlt adh& 
sion aux statets de la .Société et aux décisions de l'AiSem, 
blée Générale des actionnaires. 

Les héritiers ou créanciers d'un" actionnaire ne peu-
vent, sous quelque prétexte que ce solt, requérir l'apposi-
tion des scellés sur les biens et papiers de la Soetété, ni 
s'immiscer en aucune manière dans fo actes dé. on ad-
Ininistration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, 
s'en rapporter auX inventaires SitiOlitUX et aux décisions 
de l'Assemblée Générale des actionnaires. • 

TCRE 
Administration de la Société. 

Amr. le. 

La Société est administrée par un Conseil d'Adminis-
tration composé de trois membres au moins et de six au 
plus pris parmi les actionnaires et nommés par l'Assem-
blée. 

Airr. 17. 

Chaque administrateur doit, pendant Unité la durée 
de son mandat, être propriétaire de Cinquante actions. 

Ces Retiens sont affectées en totalité à.la garantie de 
tous les actes de la gestion, même de ceux qui sont ekclu-
sivement personnels à l'un des administrateurs. 

elles Sont; nominative, inaliénables, frappées d'un 
« timbre indiquent leur inaliénabilité et restent déposées 
dans la caisse sociale jusqu'après« la réunion de l'Assem-
blée Générale qui approuve les comptes eti Conseil d'Ad-
ministration. 

ARi'. 18. 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années sauf l'effet du renouvellement partiel, 

Le premier Conseil est pommé par PAsseiriblée Géné-
rale constitutive e 1FL SOelèté "ét reste en fônetiOne jus-
qu'à l'Assemblée Générale ordinaire qui 'Se réunira, pour 
statuer sur 111pPrebation'des comptes du siXième exer-
cice, laquelle -renouvellera le Conseil en entier. 

A partir de cette époque;,  le Conseil se renouvellera 
l'Assemblée,  Genéi.gle.'Orclinaire, à' 'raison d'un nombre 
d'adminiStrateurs déterfninée; ,en alternant, s'il 'y 'a lien, 
'de façon que le • retiouVelleinerit:Solt aussi régulier que 
possible et muet .des Chaque:MI.0de de Sut ans 

Les mertbres sortants sont désignés par le Sort pour 
la seconde période dé six années, et ensuite per ordre 
d'ancienneté. 	• 



crée„et accepte tous billets, traite; lettre de change 
et effets de, commerce, délivre et acquitte tous chèques, 
donne tous endos, se fait ouvrir tous comptes-courants 
dans toutes maisons de banque. 

Il touche toutes les sommes dues à la Société à quelque 
titre que ce soit ; il fait tous retraits de titres et de va-
leurs ; il donne toutes quittances et décharges ; il consent 
toutes prorogations de délais. 

Il consent tous (ésistements de privilège, hypothèques, 
actions résolutoires et autres droits de toute nature et 
donne mainlevée • de thutes oppositions, inscriptions, Sfti-
sies et autres empêchements, le tout avec ou Sans paie-
ment il consent tentes antériorités. 

Il fait et autorise tous retralt,s, transferts, cessions et 
aliénations de fonds, rentes, créances, biens et valeurs 
quelconques appartenant à la Société et ce, avec ou sans 
garantie ; Il fait toutes opérations de banque nécessitées 
par les besoins de la Société. 

Il fonde toutes ssciétés monégasques ottsétrangères ou 
concourt à leur fondation, 'fait à des Sociétés -  constituées 
ou à constituer tous apports, atix conditions qu'il 'juge 
convenables. , 

H souscrit," achète ou revend toute actions,...obligtv• 
lions part et d'intérêts oit de partielpation, il intéresse la 
Société dans toutes les Sociétés, participations ou,-,Sous-
syndicats. 

représente la 8ociét6 vis-avis des tiers et eleAdtites 
administrations. Il (Weide, s'il y a lieu,,pOtiirlti Sodiété,.. 
d'intenter toutes actieris en 'junte ou,i.dreéfe4drè 1l. 
transige et compromet ; 11 repréSente— lal Soélété en jus-
iiee ; en conséquence, n'est à, ,sa requéte ou contre lui que 

être intentées toutes actions judiciaires, tant en 
demandant qu'en défendant ; il fait toutes élections de 
âme:rite 

Il nomme et révoque tous agents et employés .de la 
Société, détermine leurs attributions, et leurs ponvOirs, 
Il fixe leurs salaires, leurs 'émoluments, leurs gratifica-
tions, allocations ou primés, s'il y a lieu, le tout soit d'une 
manière fixe ou autrénient. 

Il décide la créas,loti ou la suppression de toits btireaux, 
agences, succursales ou représentations, déterinine leur 
fonctionnement. 

Il règle et arrête les' dépenses générale do Tadminis-
tration. et  détermine l'emploi des fonds disponibles et des 
réserves. 

D statue sur toutes les opérations faisant l'objet' de 
la Société ; il décide tous traités ou marchés, tetttes en-
treprises et toutes smimissions -  administratives ou autres. 

'D fornie toutes demandes de concessions et prend tus 
engagements à cet égard. 

fl autorise les acquisitions d'itnineubles, de eonceSsions 
et, autres droits immobiliers, les reentes de ceux qu'il 
jugerait inutiles et les échanges, la réalisation e toutes 
promesses de ventes  les achats, ventes ou cessionà de 
biens et droits mobiliers et notamment de tous brevets 
et la concession de 'toutes licences, toits travaux, répara-
tions, tous baux et locations, avec ou sans proinese de 
vente, soit comme bailleur, soit ccimme preneur, et toutes 
résiliations avec ou sans indemnités. 

D peut contracter tous emprunts qu'il juge conVena-
bics, soit ferme, soit par voie d'ouiserture de crédit, ton 
tefois, les emprunts au moyen d'émission d'obligations 
devront être autorisés par une délibération, de l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Il peut hypothéquer tous immeubles de là. Société, 
consentir toutes attiChrèses et délégations, donner tous 
gages, nantissements et autres garasitièS Mobilières et 
immobilières de quelque nature qu'elles soient et consentir 
toutes subrogations avec ou sans àarantie.. 

Il contracte toutes assurances: 
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Les membres du Conseil d'Administration sercint tou-
jours rééligibles. 

En caS de vacances par désée, démissions ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs 'est inférieur au Maximum ci-dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se coMPléter preivisoirenent s'il le 
juge utile pour les beSeins du service et l'intérêt de la 
Société ; dans ce cas, la nomination des membres provi-
soires die être confirmée par le, plus prochaine Assem-
blée Générale. Jusqu'à Cette ratification, les administra-
teurs ainsi nommés ont voix délibérative au sein du 
Conseil d'Administration au même titre que les autres. 

L'Administrateur, nommé en remplacement d'un autre 
dont le mandat n'est pas «expiré, ne reste en fonctions 
que jusqu'à l'époque à laquelle devaient expirer les fonc-
tions de celui qu'il remplace. 

Dans le cas Où le nOmbre des administrateurs serait 
descendu au-dessous de trois, le administrateurs restants 
seraient tenus dé se complètes à ce nombre minimum 
dans le plus bref délai possible. 

ART. 19. 

Chaque année, dans la séance suivant la réunion de 
l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil nomme parmi 
ses membres un Président et, S'il le juge utile, un Vice-
Président ils peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit remplir 
les fonctions -de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire qui peut être 
pris même en dehors dés actionnaires. 

ART. 20. 

Le Conseil d'Administration se réunit sur la convoca-
tion du Président aussi souvent que l'intérêt de la Société 
l'exige et au moins une folS par trimestre, soit au siège 
social, soit en tout autre -endroit indiqué dans la convo-
cation. 

La présence de la moitié des Membres du Conseil est 
nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ; en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les membres 
du Conseil pourront se faire représenter par un membre 
présent, un même administrateur ne pouvant. représenter 
qu'un seul de ses 'collègues. Les pouvoirs pourront être 
donnés par simple lettre missive et même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 
séance. 

La Justification du nombre des administrateurs en exer-
cice et de leur hbmination résulte, vis-à-vis des tiers, de 
l'énonciation, dans chaque délibération, des nome des 
administrateurs présents et de noms des administrateurs 
absents. 

Anp, 21. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux transcrits sur un registre spécial et signés par le 
Président-et le eérétaire ou par la majorite des adraints-
Vateurs.. présents, 

Les copies et extraits à produire en justice ou ailleurs 
sont certifiés par le Président ou deux AdmintStrateurs. 

Aer. 22.. 

Le ConSeil a les POUVOir8.10a pliti‘étentina sans limita-
tion et sans réserve pour agir au nom de lie Sorite et 
faire teutes les opérations relatives ti  •Son ob)tt. 

notamment les pouvoirs ilnt 



ART. 30. 

Les convocations aux Assemblées Générales .sont 
faite, seize fours au moins à l'avance par 'un avis in-
séré dans le Journal de Monaco. 

Ce délai peut être réduit à dix jours s'il s'agit d'as-
semblées ordinaires convoquées spécialement ou sur 
deuxième convocation. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sur deu-
xième convocation doivent être cenvoquées dans les dé-
lais spéciaux prescrits par la loi. 

Les avis de conVocation doivent indiquer sonnhaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les' actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convoeation• 
préalable. 

ART. 31. 
L'Assemblée . Générale, soit Ordinaire, soit extraordi-

naire,'.. Se compose, sauf dispositions contraires des lois 
.vigueur, de tous les actionnaires propriétaires d'une 

action au moins. 
Les . actionnaires peuvent se faire représenter auX. As-

sembléeS, mais à la etinditiOri'qUé lent. Mandataire Soit 
:un Membre - de l'Assetalée. eu le zeptésefttant légal çrùn 
actrelfinaire. Le Conseil d'Administiatien déterniine. 4&, 
forme des potiVnii's.." 	 • 	. 	• . 

. 	Les propriétaire d'aetions -  doivent;  penr avoir le ,"droit.:.. 
d'assister à l'AsSembiée Générale, -deposer au Siège 'social, 
cinq »tirs au ituiins "avant, eette;AsSerriblée!  Aolt lents 
titres, Sen les récénies cori.)Statant le déliOt ciels les 
maisons de barifele établieements de Crédit on offices ' 
Ministériels inclioés, çlans l'avis de contôdatien.,  

Il est reffils à Chaque déposant un e'ééép1é 
' ART; 32. e 

L'Assemblée Générale régeéremint . e6nsititité6: repré-
sente l'universalité 'des. actiernialreS,..seS;_déOlsions "sont 
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Il arrête les comptes qui doivent. être .soumis à l'As-
semhlée Générale, fait un rapport sur ces comptes et sur 
la situation des affaires sociales et prOpose les répartitions 
de dividendes Il règle tous emplois des deniers de la 
Société. 

Il convoque les Assemblées Générales. 
Les pouvoirs - qui viennent d'être conférés sont énien-

cialifs et non limitatifs des droits du Conseil d'Adminis-
tratbn et • laissant subsister dans leur entier les disposi-
tions du paragraphe premier du présent article 

ART. 23. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge conve-

na bics à un ou plusieurs administrateur pour l'adminis-
tration courante de la Soelété et pour l'exécution des dé-
sions du Conseil d'Adinihistration. 

Les attributions et pouvoirs et les allocations spéciales 
des administrateurs-délégués sont. déterminées par lé Con-
seil ; ces allocations, fixes ou proportionnelles, seront por-
tées aux frais généraux. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs direc-
teurs, associée ou non, les pouvoirs qu'il juge convenables 
pont la direction de tout ou partie des affaires de la 
Société. 

11 peut passer, avec ces directeurs, des traités déter-
minant l'étendue de leurs attributions et de leurs pou-
voirs, leur durée, laquelle pourra être supérieure it celle 
des fonctions du Conseil traitant au nom de la société, 
l'importance de leurs avantages fixes ou proportionnels 
et. les conditions de leur retraite ou de leur révocation. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne que bon lui semblera, par .mandat spécial, 
pour un ou plusieurs Objets déterminés, et autoriser ses 
mandataires à substituer tout ou partie des pouvoirs qui 
leur sont conférés. 

Le Conseil, s'il le juge à propos, petit également con-
stituer un Comité de Directien composé de treis adminis-
trateurs au plim Il fixe l'étendue. et la durée des pouvoirs 
de ceux-el, ainsi qUe leur réniunération. 

ART.. 24. 

Toits les actes engageant la Société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers débiteurs ou dépositaires' et 
les souscriptions, ' endos, acceptatiOns, avals ou acquits 
d'effets de cemmerce, doivent porter, soit la signature 
du Président du Conseil d'Administration, soit:. celle de 
deux administrateurs, à moins d'une délégation du Con-
seil d'Administration à un seul administrateur, à un 
directeur ou à tout autre mandataire. 

ART. 26. 

Il est interdit aux Administrateurs de prendre ou de 
conserver un intérêt direct ou indirect dans une entre-
prie ou dans un niarChé fait avec la Société ou pour 
son compte, à moins qu'ils 'n'y soient autorisés .par une 
délibération de l'Assemblée Générale ordinaire. 

'Attài. 20. 	. , 
Les Administrateurs ne sont responsables que de 

l'exécution dit„mandat qu'ils Ont 'heu. Ils ne • =trac-
tent, à raison .• de lent gestlôn, aucune' obligation.- per-
sonnelle hi solidaire, relatiVénient aux engagements de 
la Société. 

Les Administrateurs reeoivent des . jetons de présence . 
dont l'iMportaneà, fixée Par- riesSeiriblée Générale an-
nuelle est maintenue' jusqti'à décision nouvelle, 
pendarnment dés allocations parti:culières prévues à l'ar-
ticle 23 ci-dessus.- 

Ils ont droit, en outre, à une part dans les bénéfices 
de la Société, ainsi qu'il est dit à l'article 42 ci-après. 

Le Conseil répartit entre ses membres, connue • il le 
juge convenable, ces avantages fixes, et proportionnels. .  

TITRE IV. 
Commissafees aux Comptes.› 

Airr, 28. 
Le ou les Commissaires aux Cômptes sont noirauds 

par l'Assemblée Générale dans les conditions prévues 
par la loi no 408 du vingt jfenVier ;nil neuf cent Cilié,- 
rante-cinq et exerceront leurs fonctions conformément 
aux prescriptions de la dite loi. 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

Amr. 29. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assem-

blée Générale ordinaire par le Cerieil •d'Administration 
dans les six premiers Mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social aux jour, heure et Heu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales ordinaires ou extraordi-
naires peuvent, en outre, être spécialement conVoqitées, 
soit par le Conseil d'Administration, soft par les Com-
missaires en cas d'urgence, chaque fois que les intérêts 
de la Société l'exigent. 

En outre, des actionnaires pessédsint un nernbre d'ac-
tions représentant le dixième dit .eapital ai:Jetai Petlyerit 
toujours et à tolite époque, demander aux adinlinStral. 
teurs la convocation d'Une Assemblée Générale, 
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obligateires pour tous, même pour les absents et dissi-
dents, eu à son défaut, par le Vice-Président ou par un 
Administrateur-délégué par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui représentent. 
le plus grand nombre d'actiens, tant en leur nom person- 
nel que comme mandataires. 	. 

Le Bureau désigne le secrétaire, qui peut être pris en 
dehors des membres de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille de présente qui sera signée 
par les actionnaires pi sets et certifiée par le sureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sent consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un regiStre.  spé-
cial et signés par les membres composant le Bureau. Les 
extraits ou copies de ces procès-verbaux. à produire en 
justice Ou ailleurs sont signés; soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-
délégué, soit soit par deux administrateurs. 

ART. 33. 

L'Assemblée Générale est présidée par le Conseil d'Ad-
miniStration. 

ART. 34. 

L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par le Cen-
sell d'Adininistratlen, si la convocation est faite par Lui, 
ou par le ou les commissaires si ce sont eitx qui convo-
quent l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant du Con-
seil d'AdmInistratien ou des Commissaires et Celles qui 
ont été tomiMiniqUées vingt jours au moins avant la réu-
nien avec ,les signatures d'actionnaires représentant au 
moins le dixième du capital social. 

Il ne peut être mis en délibération aucun autre objet 
que ceux portés à l'ordre du jour. 

ART, 36. 

Les AsSemblées Générales ordinaires sont régulière-
ment constituées lorsque les membres présents ou repré-
sentée réunissent le quart du capital social 

SI cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'adiele 30. Dans cette seconde réunion, les délibé-
rations sont valables quel que soit le nonibre d'actions 
représentées, mais elles ne peuvent porter qUe sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

ART. 38. 

Les délibérations sont prises 'à la majorité des voix 
des rrieMbres présents. En cas de partage, la voix du 
Président at, prépondérante. 

Chaque membré de; l'Assemblée a autant de voix qu'il 
possède ou représente d'actions: 

:Les votes Sont ekprieiéS à Mains levées, à moins que 
le serutin ‘ Secret ne soit demandé par le Conseil d'Ad:ni-
nistraticit ou par dix" actionnaires représentant 'au lutins 
le ,quart du capital social. 

• Ana'. •37. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport des 
Administratetirs .stft lee,:laffaires sociales, elle entend éga-
lement id ›rappeirt dés •ComMissaires 4ur la situation de 
la .SoCietéistir'le bilan et sui les comptes présentéS par 
les.: aciiininiStratéiirS, 

Elle discute , - appreuve 'Cou :redresse , les comptés et fixe 
dividendes à.; répartir. 	.. 	 . 

Elle nomme et révoque 'lek Administrateurs et le ou 
les Cerninissaire. 	• 	- 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion en jetons de présence. 

Elle délibère sur teutes les aUtreS propositions • portées 
à l'ordre du jour ét qui rie sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. • . 

• Enfin, elle confère au Conseil lés autOrisations néces-
safres pour tous les cas °à les pouvoirs à lui attribuées 
seraient insuffisants. 

La délibération coneernant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport 
du ou .des Commissaires à peine de nullité. 

ART. 38. 

L'AsSemblée Générale ektraordinaire - petit appurter aux 
Statuts toutes modifications qu'elles qu'elles sOlent auto-
risées par les legs, sans pouvoir cependant Changer l'objet 
essentiel de la Société ni augmenter les engagements des 
actionnaires. 

Elle peut décider, notamment : 
prorogation ou la réduction de dtirée, la dissolution 

anticipée de la Société, comme aussi sa fusion avec toute 
autre Société constituée ou à constituer ; 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de rachat d'actions; 

' L'émission d'obligations; 	• 
Le changement de dénomination de le Société ; 
La modification de la répartition des bénéfices 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à toute 

Société des biens, droits et obligations de la • Société ; 

La modification de l'Objet social sans toutefois le chan-
ger au l'altérer dans Son essence. 

L'énumération qui précède est purement énonciative. 

ART. 39, 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 
objet une modification quelconque aux Statuts ou une 
émission d'obligations doit comprendre un nombre d'ac-
tionnaires représentant au moins la moitié du capital 
social. 

Si cette qtrotlié ne se rencontre pas à la première As-
semblée, lien est convoqué une seConde ti,,uri Mois au plus 
tôt de la Première, Pendant cet intervalle,' il est fait .cha, 
que semaine, dans i6.#.4ttritca de Menace et deux fois au 
rnehis à diX jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux. du Département des AlpeS-1Vlaritiines, des limer-

. tiens annonçant la date do cette deuxième Assemblée et 
indiquant les. objets Sur lesquels elle aine :à Mi:béret. Cet, 
avis ;sera en' même temps 'envoyé à tous les aetionnaireS 
connus.• 

Aucirne délibération de dette deuxième •.4.sseinblée ne 
sera valable si elle ne .rétinit l,lnajôilté des :trolecitiarts 
des titrés représentés, (1.14e1 'clirtri•solt 

uTnee VI 

Inventaires. — BénëliCes.,  — Ponds ie liéserve 

4uT 40 ,• 	• 
L'année sociale éorrinidned 

- le trente et un décembre j eXcentlenellêltient,.1e. '1-fi'enlier 
exercice ne 'comprendra 'que la période ectfrue 'du jour de 
la constitution définitive de la Soeiété att trente et un 
décembre mil neuf cent linarante-linit. 
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ART. 41, 
Il est établi à la fin de chaque année sociale, cônformé-

ment à l'article 11 du Codé de Commerce, un inventaire 
contenant l'indleation de l'actif et du passif de la Société. 

Quinze jours au moins avant l'Assemblée Générale 
tout. actionnaire peut prendre, au siège social, do/mir/Uni-
cation et copie de l'inventaire, de la liste des actionnaires, 
du bilan et du rapport des Commissaires. 

ART. 42. 
Les produits nets de la SOciété constaté S par l'inven-

taire annuel, déduction faite des frais généraux, de toutes 
charges, pertes, services d'Intérêts, amortissements, cons-
tituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a at-
teint. une somme au moins égale au qUart du capital so-
cial ; il reprend son cours si la réserve vient à être entamée, 

Le solde est réparti de la manière suivante: . 
Dix pour Cent au Conseil d'Administration pour être 

distribué entre ses membres comme ils le jugeront à pro-
pus; 

Et le surplus, aux actionnaires à titre de dividendes. 
Toutefois, l'Assemblée Générale, sur la proposition du 

Conseil d'Administration, pourra décider le prélèvement 
sur le solde - des bénéfices revenant aux actionnaires de 
telle somme qu'elle jugera convenable, soit pour être re-
portée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
attribuée à un fonds de réserve extraordinaire et de pré-
voyance, dont elle déterrninera, Pernbloi et l'affectation. 

irITRE VII. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 43. 
En cas de perte des .trois-quarts du capital social ,le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale des actionnaires à l'effet de sta-
tuer sur la question de savoir s'il y a lieu de continuer la 
Société ou de prononcer sa dissolution. 

Ater. 44. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont -elle détermine-
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la Société conserve sa person-
nalité durant tout le cours clé la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée conserve, pendant la liquidation, le§ mêmes attri-
butions ,que durant le cours de la Société. Elle confère 
notamment aux liquidateurs tôt1S pouvoirs spéciaux, ap-
prouve les comptes de la, liquidation et dorme quitus .aUx, 
liquidatetp,s 	le est préSidée•per„le ou, l'un de S liquida- 
teurs. Eh ca S .d'absehee du du dès liqiiicktettO, ,éne ditt 
(11e même .son Prédident.. 	, 

Les liquidateurs ont pour tnissicar de réaliser, rnêtne.  
l'amiable, tout l'actif de la Soeiété et d'éteindre son paasif. 
Sauf les 'restrictiens', que l'Assemblée Générale peut y ap 
pot Lei ils  Ont; à cet effet, en Vertu da lotir seule qualité, 
les pouvoirs ,les plus étoiidus Y:.00nesllS :cettli de ttaitèr, 
transiger, cemprometCre, Conférer tetites garanties ni8ine 
hypothécaires, .consentir tous désistements et MainieVée 
avec ou sans • paiement. En orttre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération 'de l'Assemblée' Générale ektraordinaire, 
faire l'apport -4. une :autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens,' drôlts et 'obligations. 

„Après le règlement du paSsif et dés 'charges de la So-
ciété, le produit net de la liquidation est',  employé d'abord 
à amortir complètement le capital dès actites,.' si cet 
amortis.sement na pas endore ett lieu ; le' surplus est ré-
parti aUx actions. 

UME Via 
Contestations. 

Awr. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Soc:été ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires seciales ,sont jugées confôr; 
mément à la loi et soumises àla juridieticin des Tribtinaux 
compétents de la Prineiparité de 1Viorriteo. 	• 

A cet effet, En cas de contestatienS,.-. tout actionnaire 
doit faire élection de demicile dans la PrinCipaAtté et -tou-
tes assignations et significations sont régulièrement 'dé-
livrées à ce domicile. 

A défaut d'électiori de do/nielle, les assignations et 
significations sont valable/rient faites au Parquet de Mon-
sieur le Procureur Général • près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITIZE IX. 
Conditions de lia Constitution de la présente Société 

AnT, 46, 
La présente Société ne Sera cléllnitiVêMent constituée' 

qu'après'. 
10 que les présents Stattità- atirOrit .été approuvés et: 

la Société autorisée par le Gouvernement ; . 
20 que ternes les actions à émettre auront été sous-

crites et libérées, ce qui sera constaté par une déclaratien 
notariée faite par le fondateur, avee déPôt de - la liste - des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun 
d'eux ; 

30  et qu'une Assemblée It3énérale cOnVoqUée pan. le • 
fondateur, par simples lettres incliViduèlles,' dans ith délai • 
qui pourra n'être que de trois jours et inênie Salle. délai 
si tous les souscripteurs sont présents ou dernent repré-
sentés, aura 

approuvé les présents Statuts ; 
reconnu la sincérité dé la déclaratien de SollSeriptien 

et de versement ; 
nommé les premiers administrateurs et le ou les Com-

missaires aux comptes et constaté leur acceptation.-- 
Cette Assemblée, à laquelle tout actionnaire pourra se 

faire représenter par un mandataire même étranger à la 
Société, devra comprendre' un nombre d'actionnaires re-
présentant la moitié au moins du capital social ; elle 'dé-
libérera à la majorité des actionnaires présents ou repré-
sentés. 

Aar. 41. 	, 
Pour faire publier les présents Statuts et ,tous actes::et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la-  .sodfeo,,. 
toua pouvoirs sont, donnés au porteur d'une expédition on 
!J'un. extrait de ces documents. 

il. -- Ladite Société a étéattlerisée el ses Statuts 'ont éte, iiii“ - 
prouvés par Arrèté de, S. Exe. M. le Mititsteeit'lealat, dnla 

;Principauté de Menace, en date du 29 avril 108.- 
111, — Le brevet orisinal (lesdits Statuts, portant. 	de 

leur approbation, avec une ampliation dudit ArrêlèMirridiériél 
d'autorisation (mimé dé pogés ait rang OS riiintiteS dd W.-Àul'éà1 
notaire sus-nominé, par acte en date du 	mal 1048, ut un 
extrait analytique succnit ,les Statuts a été adressé atil)éparte- • 
ruent ties Finances, 

Monaco, lé 20 mai 1948, 
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Etude de Me JEAR-CFIARLE8 REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

SOCIebt ANONYME MONÉG-ASQUE 

SOCIÉTÉ HYGIÈNE & PLASTIQUE 
Au Capiial 41c 1.500.400 francs 

Publication préseritep«r l'Ordonnance,Loi n° 310 du /1 mars 
194e, et par Parade 3 rie I' /lyre 44 de S..Exe. Al. le Ministre 
d'Ela, de la Principauté de iltanaea. du 8 mars 1948. 

• 1. — Aux termes d'un artereçus  en brevet, b,  :te oetehre I 
par Me. Jean-Charles Iley, docteur 	en droit, 	Monaco, 
il à été établi sinsiqu'll suit ICS StaLutg d'unk■ Soeliee A lemme 
Monégasque : 

TITRE I. 
Formation, — Dénontinationa, Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est -tonné, par les présentes, une Société Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et propriétaires des 
actions ci-après -créées et celle qui pourront l'être par la 
suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco, sur le matière et par les présents Statuts. 

ART. 2. 

La Société prend la dénomination de SOCIRTE HY-
GIENE ET PLASTIQUE. 

ART. a 

Cette Société a pour objet, tant.  dans la PrinelPaitté 
de Monaco qu'à l'Etranger : la fabrication, l'achat, et la 
vente de. tous objets et de toutes pièces moulés eu façon-
nés en tentes matières plastiques ; l'application de tolites 
matières plastiques Pour les usages InduStriels, domesti-
ques, décoratifs et antres. 

Et, généralement, toutes opérations financières, com-
merciales, Industrielles, mobilières et immobilières, se rat-
tachant, directement ou indirectement, à l'objet cl-dessus 
et à tous lés objets similaires ou connexes ou susceptibles 
d'en faciliter le fonctionnement ou le développement 

La création, dans la Principauté, d'établisSement indus-
triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'ob-
tention de la licence réglemergalre. 

Airr, 4. 

Le siège de la Société est Axé à Monaco-Condamine, 
5, Rue Salge. Il peut être transféré en tout autre endroit 
de la Principauté sur simple décision du Conseil d'Ad-
ministration. 

Arrr, 6. 
La durée de la. Société est figée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux présente Statuts. 

, 	Priène II, 
Ponde Septal. 	Adions, 	Vereentents 

Ayr. 1 
Le capital social est fixé à la somme de Un Million 

Cinq Cent Mille Francs, divisé en cent cinquante actions 
de dix mille francs chacune de valeur nominale, toutes à 
souscrire en espèces.  

-ART. 1. 
Le capital social peut être augmenté, en une .ou plu-

sieurs fois, soit par la création d'actions nouvelles en 
représentation d'apports en nature ou en espeees, .soit par 
vole de conversion en actions des fonds disponibles de 
réserves et de prévoyaticeysoit par. tous.  'autres Moyens, 
le tout en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale 
des actionnaires prise dans les termes de l'article 34 ci-

' après. Il pourra être 'créé, en représentation totale ou 
partiellle des augmentations de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées, dont les droits seront déterminés 
par l'Assemblée Générale..qui aura décidé l'augmentation, 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en Vertu d'une 
délibération prise eomnie il est dit ci-desSus, décider 
l'ainertissement ou même la rédUction du capital eeelal, 

• pour quelque cause et de quelque manière que ce spit, 
notamment au moyen du remboursement total on Partiel 
des actions, du rachat d'actions, d'un échange d'anciens 
titres d'actions contre de nouveaux titres, d'un nombre 

. supérieur, équivalent ou moindre, ayant ou non le - merne 
capital, et, s'il y a lieu, avec cession, ou achat d'actions 
anciennes pour permettre l'échange. 

ART. 8. 
Les actiens entièrement libérées sont nominatives ou 

au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières •années 

d'exercide, toutes les actions seront obligatoirement no-
minatives, *Une modification des Statuts sera toujours 
nécessaire pour les mettre au porteur, 

Les , titres provisoires ou définitifs d'actions sont ex-
traits d'un liVre. à souche, revêtus d'un numéro d'ordre, 
frappés du timbre de la Société et Munis de la signature 
de deux atiminiStratetire. L'une de ces.deux signattges 
peut être Imprimée ou apposée . au moyen d'une. griffe- 

, Ils, peuvent, cependant, à la volonté _ett.Conek,il sl'ild- 
ministration, être -délivrés . Sous forme,  da.ceitLflcats-de 

 effectuée dans la caisse sociale, soumis Étuk même 
règles que les titras d'actions. 

Pendant le délai de trois ans, ci-dessus prévu, la ces-
sion des actions ne pourra s'effectuer, même au profit 
d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'autorisation 
du Conseil d'Administration. En conséquence, l'action-
naire qui vendra céder une ou plusieurs de ses actions 
sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, la déclara-
tion au Président du Conseil d'Administration, 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix 
de la Ce8S1.011 ainsi que les nom, prénoms, Profession, 
.nationalité et dontielle du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Admi-
nistratien statuera sur l'acceptation ou le refus du' trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au .ces-
Sionnaire ev1nc6 une personne physique ou morale qui 
• se porterw acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant le 
premier exercice, 5tre inférieur à la valeur nominale de 
l'açtion et qui, pour les exercices stilVants, aura été fiXé 
chaque année' par l'Assemblée Générale _ordinaire, 

A défaut l'opposition du Conseil d'Administratien 
sera inopérante et le Conseil sera tenu à la,  réquéte du 
cédant ou du cessionnaire Proposé, de transférer; sur "tés 
registrer, lés titres au nom, de ee dernier, ' 

Les dispositions qui précèdent sont applidables à .  toutes 
les cessions même résultant d'une adjudication, d'une 
à/leo/ri bu de dIspasitiOne testamentaires, mais elles ne 
s'appliquent pas aux rinitations par décès au profit d'hé-
ritiers naturels. 

Aret 9. • 
Le Conseil d'Administration peut autoriser le det et 

la conservation des titres dans la Caisse sociale ou dans 
toute autre caisse qu'il désigne. 11. détermine la forme des 
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certificats de dépôt et les conditions et mode de leur déli-
vrnnce. 

AIT. 10. 
Lit cessioy des actions au porteur s'opère par la sitriple 

tradition du titre. 	 - 
Celle des • titres nôminatifs a lieu.  par des déclarations 

de transfert, ou d'acceptation de transfert, signées par le 
cédant et le cessionnaire ou mandataire, et Inscrites sur 
les registres de la Société. • 

La Société peut exiger que. la  signature des parties 
soit certifiée par un Officier public. 

Am. 11. 

Chaque action donne droit, dans la propriété da fonds 
social et dans le partage des bénéfices revenant aux ac-
tionnaires, à une Part proportionnelle au nombre d'ac-
tions émises. 

Les droits et obligations attachés à, l'action- suivent le 
titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 

ART. 12. 

Les dividendes de toute action nominative ou au porteur 
sont, valablement payés au porteur du titre s'il s'agit 
d'un titre nominatif non muni de coupon,, ou au .porteur 
du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité est prescrit. 

ART. 13. 

Las actions sont Indivisibles "et la Société ne recennait 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. Tous les co-
propriétaires indivis d'une action et tous les ayants-droit 
à n'mporte 'quel' titre, .même usufruitiers et nu-proprié-
taires, sont tenus de Se faire représenter auprès de la 
Société tilt '1,  c-Yinâ f eflië :nt inêtrie'perndfine 	' 

Les représentants ou' créanciers d'un actiennaire ne 
peuvent, SOUS aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en de-
mander le partage ou la licitatien. Ils sont tenus de s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'Assemblée Générale. 

TITRE m. 
4dmini.9tration. de ict Société. 

ART. 14. 

La Société est administrée par un Conseil colnpcsé de 
deux membres au moins et de cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés. par l'Assemblée Générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, én 
nom collectif ou anonymes, petivent être administrateurs 
de la présenté Société. Elles seront .représentées au Con-
sell d'Administration pat' un des associés pour les Sociétés 
en nom collectif, par un dés gérants pour len Sociétés en 
commandite, et par un délégué du Conseil pour les So-
ciétés Anonymes, sans que l'associé en nom collecrAf, le 
gérant ou le délégué du Cense soient, obligatoirement, 
eux-mêmes, actionnaires de' la présente Société 

15. 

Les administrateur doivent être Propriétaires chacun 
de cinq actions pendant toute la duréede louis fonctions. 

Ces actions sont affectées, en totalité,' àla garantle des 
actes de l'administration, même de ceux qui'séralent ex-
clusivement personnels à l'Un des administrateurs. Elle 
sont nominatives, inaliénables, frappées d'un tinibre indi-
quant leur inaliénabilité et déPosées dans la caisse sociale. 

L'actionnaire nommé administrateur au Catie de la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
nomination, le nombre d'actions :exigées par le présent 
article, devra compléter ce nombre, les faire inscrire à. 
son nein et les dépôser dans la caisse sociale dans le délai 
maximum d'un mois. En tout cas, il ne Pontra entrer en 

*forictiOns avant d'avoir régularisé sa sui:Dit:le à cet égard. 
L'administrateur sortant ou démissionnaire ou Ses hé-

ritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de sen actions 
qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui a ap-
prouvé les comptes de l'exercice en cours, lors du départ 
de cet administrateur. 

AM 10. 

La durée des fonctions des administrateurs est de -Six 
années. 

Le premier Conseil .restera .en fonctions juSepn'à l'As-
semblée Générale ordinaire qui se 'réunira après l'expira 
bon du Sixième exercice et qui renouvelera le Conseil en 
entier pour Une nouvelle période de six années. 

Ultérieurement et à chaque «éleCtien, l'Aeemblée Géné-
rale fixera la durée du mandat cônféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 
ART. 17, 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres 
les administrateurs ont la faculté de se compléter, s'ils 
le jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt 
de la Société. 

Dans ce cas, les nœrilnatiOns faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première : réunion, 
à la confirmation de l'Assemblée Générale qui déterminera 
la .  durée du Mandat. 

+ De même, si une place d'administrateur devient vacante 
sad nl'intervalle de deux Assemblées générales, le Conseil 
peut pourvoir provisoirement au reroplaceinent. - Il est 
même tenu de le faire dans le mois qui suit la vacance 
si le nombre des administrateurs est descendu au-dessous 
de deux et. de convoquer l'Assemblée Générale .à cet effet. 

L'Assemblée Générale, lors de sa première réunien, 
procède à une élection définitive. L'achninistrateUr nominé 
en remplacement d'un autre ne demeure en fendions que 
pendant le temps restant à courir de l'exercice de son 
prédécesseur, à moins que l'Assemblée ne fiée, 'par sa 
décision, une autre durée de fonctions de l'administrateur 
remplaçant. Si ces nominations provisoires ne sont pas 
ratifiées' par l'Assemblée Générale, les décisions prises et 
les actes accomplis par le Conseil n'en demeurent pas 
moins valables. 

Amr. 18. . 
Chaque année le Conseil nomme, parmi ses me m bics, 

un Président qui peut toujours être réélu. 
En cas d'absence du Président, le Conseil désigne, pour 

chaque séance, selui des membre présents devant remplir 
les fonctions de Président, 

Le Conseil désigne .aussi la persotne devant remplir. 
les fonctions de Secrétaire, 'laquelle peut être prise même 
en dehnrs des administrateurs et inêtris "en dehors de 
sodés, mais qui n'a pas voix aux délibérations si elle n'est 
adminiStrateur. 

ART. 19. . . 	. 
Le Conseil d'Administration se réunit, au lieu indigité 

par la convocation, sur l'avis adressé par le PréSident - ett 
deux de ses membres, aussi souvent que l'intérêt de la 
Société l'exige. Le Conseil fixe le mode de convecation et 
le lieu de la réunion. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents, sauf ce qui est dit à l'alinéa' suivant. 
En cas de partage, la voix du Président Oct prépondérante. 

Au cas où il n'y a qua deux administrateur en exer-
' cice, les délibérations doivent être prises à l'unanilnità. 
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Nul ne peut voter par proeuration dans -  le sein du 
Conseil. Toutefois, ii est admis qu'un administrateur 
puisse représenter un de ses collègues, mais un seul seu-
lement. Dans ce cas, l'administrateur mandataire a droit 
a deux voix. 

La Présence effective du tiers` et la représentation tant 
en personne que mandataire, do la moitié an Moins des' 
membres du Conseil est nécessaire pour la validité des 
délibératioi* 

La justification du nombre des administrateurs en exer-
cice et de leur noinination résulte suffisamment, vis-à-vis 
des tiers, dé l'énenciatien, dans lé precès-verbal de chaque 
délibération et dans l'extrait qui en est délivré, des noms 
des administrateurs présents et de ceux des administra-
teurs' absents. 

ART. 20. 

Les délibératiens du Conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

.Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
eh justice ou ailleurs, sont signés par le Président. 

ART. 21. 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation et sans réserve, pour l'adminis-
tration et la gestion de toutes les affaires de la Société et 
dont la. solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des action-
naires, • 

'Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge conve-
nables à Un ou plusieurs administrateurs pour l'adminis-
tration courante de la Société et l'exécution des décisions 
du Corseil d'AdminiStration. Le Président peut cumuler 
sa fonction avec delle de Délégué. 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spéciales 
des Administrateurs .Délégués ,sont déterminés par le 
Conseil, 

Le Conseil peut, eh 'outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne qu'il juge cenvenable par mandat spécial et pour 
un ou plusieurs objets déterminés. Il peut autoriser ses 
délégués et, mandataires à substituer, sous leur responsa-
bilité personnelle, un ou plusieurs mandataires, dans tout 
ou parte des pouvoirs à eux confiés. 

ART. 22. 

Tous les actes concernant la Société, décidés par le 
Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets de 
comnlene, sont signés par l'Administrateur-Délégué ou. à 
défaut, par deux administratetits. 

Aar. 23. 
Les administrateurs 'ont droit à des jetons de présence 

dont la valeur, fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue jusqu'à décision contraire, 

„une I., 
Commissaire aux Comptes. 

Aar. 24: 

L'Asschiblée générale notiline, chaque année, un on 
deux' Commissaires aux ,Comptes dans les conditions pré. 
vues:  par la Lpi ir 408 du vingt-cinq janvier mil neuf cent 
cittarahte-dnti, .charàdà 'd'Une mission générale et puffin. 
pente . de stirveillanee; avec . les, ppuy.oirs le plus - étendus 
d'iiweStigation • portant sur la 'régularité' des opérations . 	. 
et des comptes de la Sociétéet ,sur l'observation. des dia-
positions légales • et statutaires régissant son fonctionne- 

	

ment, 	• 	- 

Les Commissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exercices consécutifs. 'Toutefois, leurs prérogatives ne 
prennent fin qu'il, la date de l'Assemblée qui les remplace. 

Is peuvent, en cas d'urgence,. convoquer l'Assemblée 
Générale. 

L'Assemblée a alise la facilité de désigner un ou. deux 
'Commissaires suppléants, Suivant le nombre dé Commis-
saires en exercice, et qui rie peuvent agie qu'en 'Cas d'ab-
sence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires ont droit à une réinuriération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

ART. 25. 
Les actionnaires sont rètinis en Assemble Générale 

annuelle, chaque année, dans lés Six mols qui . suivent la 
Clôture de l'exercice social, aux jour, heure et lieu dési-
gnés dans l'avis de convocation, 

Les Assemblées Générales peuvent être coh.VoÉlttèés, au 
cours de l'année, par le Conseil d'AdMiniStration .ou en-
core, en cas d'tirgenée. par les .CoinmiSsititeS..Eri. Cnide: le 
actionnaires possédant un • nombre d'aetions représentant 
le dixième du capital social, •peu'Vent toujoiirs, et à toute 
époque, convoquer une Assemblée Générale. 

Les cenvocations aux Assemblées Générales Sont faites, 
quinze jours au moins à l'avance, sauf os qui sera dit à 
l'article 34 pour les Assemblées Générale ektraorclinaires 
sur deuxième convocation. 

Elles sont insérées dans le journal de Monaco. 	• 

En ce qui concerne tolites Assemblées, antres que celles 
annuelles et celles statuant sur les approbations d'apports 
où avantages, il peut tônjours être passé Outre aux délai 
et mode de convocation ci-dessus, si tons les actionnaires 
sont présents ou représentés. 

L'avis de convocation doit indiquer, sommairement1 
l'objet de la réunion. 

• -An. 20. ' 
Sauf les dispositions contraires des lois en vigueur, 

l'Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires 
propriétaires d'au moins une action. 

Nul ne petit représenter un actionnaire à l'Assemblée 
s'il n'est lui-même actionnaire, satif les exceptions cl-
après: 

Les femmes mariées peuvent être représentées par 
leur mari, s'ils ont l'administration de leurs !oies. 

Les mineurs ou interdits peuvent être représentés par 
leur tuteur. 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être-  repré-
sentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'antre ou par 
un mandataire commun, membre de l'Assemblée. 

Les Sociétés et établissements publics sont représentés 
soit par un délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs, associé 
OU non. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de 
signature ou d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq jours 
au moins avant l'Assemblée peuvent assister à cotte :A84 
semblée sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer, au 
siège social, cinq jours au moins avant- cette Assemblée, 
sOlt leurs titres, soit les récépissés en constatant 10 d41)et 
dans les maisons de banque, établissements de erddlt,  ou 
offices ministériels indimyés des 	ett convocation 

. Toutefois, le COnseil a la faculté de .rédtiire le délai 
indiqué pour le actions nominative et d'accepter. les 
dépôts en dehors de cette ltatita. 
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Il est remis à cÉaque déposant une carte nominative 
et personnelle. 

ART. 27. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée et con-

voquée, représente l'universalité des actionnaires, même 
les absents, dissidents et incapables. 

ART, 28,. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président du 

Conseil d'Administration, à, gon défaut, par un adminis-
trateur, délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires présents et acceptant, représen-
tant le plus grand nombre d'actions, soit en leur nom, soit 
comme mandataires, sont appelés somme scrutateurs. Le 
sureau désigne le Secrétaire qui peut être pris même en 
dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient les 
noms, prénoms, professions et domiciles des actionnaires 
présents et représentés 'par chacun d'etix. Cette feuille est 
certifiée par le Bureau et reste annexée au procès-verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sne• tin registre spéelal 
et signés par les membres composant le Bureau. Les ex-
traits ou copies de ces procès-verbeux, à produire en jus-
tice ou ailleurs, sont Signés par un administrateur. 

ART. 29. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui tell 
convoque l'Assemblée. 

fl n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles 
qui ont, été communiquées vingt jours •au moins avant la 
réunion avec la signature des membres de l'Asseniblée 
représentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. Néanmoins, la 
révocation d'un administrateur, bien que ne figurant pas 
à l'ordre du jour, peut être soumises à un vote de l'As-
semblée lorsque des faits graves sont révélés au cours de 
la réunion et qu'il y a, pour la Société, un intérêt pressant 
à révoquer un mandataire indigne de sa confiance. 

Sauf dans les cas prévus par la loi et dont il sera •ques-
Lion aux articles 33 et 34 ci-après, les Assemblées Générales 
sont régulièrement—constituées lorsqu'elles sont composées 
d'un nombre. d'actionnaires représentant, par eux-mêmes 
ou comme mandataires, au moins le quart du capital 

Si ce quorum n'est .pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. 

Cette nouvelle Assemblée délibérera quel que soit le 
nombre des titres représentés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

ART, 31. 
Les délibérations sont prisés à la majorité des voix 

des membres présents, sauf ce qui 'est dit à l'article 34 
ci-après. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède ou 
représente d'actions sans iiinitations 

Awr. 32. 

L'Assemblée Générale, cOMposéo comme il est . dit à 
l'article 26 eil.cleSeuei entend le rapport des administra-
teurs sur les affaires sociales. 

Eile entend également ie raPP«t des Commissaires. 
sur les affaires de la Société, Sur le bilan et sur les 
comptes présentés par las adMinistratenrs. 

Elle discute, approuve ou l'edriesee les comptes, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut -décider, sur le  

solde des dividendes revenant atix • actionnaires, tous 
prélèvements qu'elle juge utiles - peur la «dation de fonde 
de prévoyance ou de réserves spéciales dont elle' fixe l'ern-
ploi. Ces fonds, notamment, • peuvent être employés au 
'rachat volontaire des actions qui Seraient Mises Kir,  le - 
marché ou à l'amortissement du canital setial. 

Elle nomme et révoque les administrateurs et les Com-
missaires, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre "du • »tir. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 

en jetons de présence ou autrement, la rémunération des 
Commissaires ; elle nutorise la création 'de tous fondo.  d'amortissement ou de réserves spéciales. 

Elle confère, au Ccnseil, toutes autorisations pour Pas-
ser tous actes et faire toutes Opérations Pour lesquels ses 
psuvoirs seraient insuffisants ou considérée comme tels 

Enfin, elle prônonce, souverainement, sur tous leg in-
térêts de la Société et sUr toute résolution dôrit l'applida-
tion ne constitue ou n'entraîne nos, directement ou indi-
rectement, une modification quelconque aux Statuts de la 
Société. 	 . 

La délibération ccntenant l'approbation• du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport 

-des Commissaires, à peine de nullité. 

Amr. 33. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'initia-

tive du Conseil d'Acirninistration, apporter aux Statuts 
"toutes modifications dont l'utilité est reconnue par lui, 
sans pouvoir, totitefois, changer la natiônalité et l'Objet 
essentiel de la Société, ni augmenter les engagements des 
actionnaires. 	, 

Elle peut décider notamment 
La prorogation ou la réduction de eu*, la dissolution 

et la liquidation aliticipées de la Société comme aussi sa 
fusion avec toute autre Société constituée On à «meg-LW; 

L'augmentation, la réduction ou ramertissement du 
capital Social aux ceniditions qu'elle détermine, même Par 
Voie de l'achat d'actions ; 

L'émission d'obligations ; 	 • 

Le changement de la dénorninatjon de la Société ; 
La création d'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat ; 
La modification de la répartition des bénéfices;.  
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à tou-

tes Sociétés de l'ensemble des biens et obligations de la 
Société ; 

Toutes modificatioes compatibles avec la Loi, relative-
ment à la composition des Assemblées, à la supputation 
des Voix, au nombre des administrateurs, des actions qu'ils 
doivent posséder pour remplir ces fonctions. 

L'énonciation qui précède est purement énonciative et 
non limitative, L'objet essentiel de la Société no peut 
jamais être changé. 

Aar. .34. 
Les Assemblées Générales - extraordinaires se conipo-

sent de tous les propriétaires d'actions; quel que".sele le 
nombre d'actions que. ehactiii d'eux.  pogsède,› 	ehaenie 
actionnaire a autant de Vôix qu'il représente 'cl'aétienis 
eomme• propriétaire, to comme mandatairei sans›ditiflc 
Môn et sans limitation. 	 .. 

Mais, dans les 'cas prévus titu précédent article, l'As.-  
semblée Générale ne peut délibérer valablement qu'autant 
qu'elle réunit.  des actionnaires représentant: au . Miné la 
nioitié du .capital Social. 	 • . 	 - 

L'Asseinblée .est compoSéeset délibère,..comMer il est 'dit 
aux artieles 26 et 81,; totitefols, .si .sur une nrenli&e?done 
vocation, l'Assemblée n'a pu être régulièrement constituée,'s 
conformément à.  l'alinéa qui précède, il en- est 'ctmVcitillé 
une seconde, à un Mois au plus têt de la premièresPendant 
cet intervalle, il est fait,. chaque semaine) dans leVo•ureal • 



360 
	

JOURNAL DsE MONACO 
	

Jeudi 20 Mai 1948 

de .Monaco,.et deux fois au moins, à., dix jours d'intervalle, 
dans deux des principaux journaux du Département den 
Alpes-Maritimes, des insertieris annonçant la date de • la 
dixième Assemblée et indiquant les objets sur lesquels 
elle aura à délibérer. Cette communication sera, en tnême 
temps, envoyés à, toits les actierinaireS connus, 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE IV. 
Année Sociale. — Inventaire. — Répartition des Bénéfices. 

ART, 35. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un . décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution Ce la Sociét jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cm-, quarante- it. 

ART. 3/3. 
Il est dresSé, chaque semestre, un état sominaire-cle la 

situation active et passive de.  la Société. Cet état est mis 
à la disposition des Commissaires. 

n est, en outre, établi, chaque année, conformément 
à l'article 11 du Code de Commerce Monégesque,.un inven-
taire contenant l'indication de l'actif. et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire, les divers élément.s de l'actif 
social subissent les amortissement qui sont jugés .néces-
saires "par le Conseil d'AdminiStration. Le passif doit être 
décoinpté à la valeur nominale sans tenir compte des 
dates d'échéance. 
. L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 

sont mis àla disposition des Commissaires, le quarantième 
jour au plus tard -'avant l'Assemblée Générale. 

Ils .sont .présentés-  à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui Précédent P.Assemblée Gé- 

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité Par la 
présentation des titres, peut prendre, au siège social, com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, 
et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des Commissaires. 

ART. 37. 
Les produits nets de« la Société, constatés par l'inven-

taire finntiel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné- 
fices. 	. 

Dans lés charges sociales sont compris, obligatoirement, 
l'amortissement des dettes .hypothkaires, des emprunts 
ou obligations; s'il e,n existe; et les .sommes destinées tant 
aux' divers autres amortissements jugés opportims par le 
Conseil d'Administration sur lés biens et valeurs de la 
Société -qu'a tells fonds de prévoyance  créés par le Con-
seil en vue de couvrir les 'l'Alles cOmmerclaux Ou inclus-
triels des entreprises sociales ou de pertnettre de nouvelles 
études ou des agrandissements et extensions des biens et 
affaires de la Société. 

Les bénéfices sont ainsi répartis.  
1° Cinq pour cent à le-  constitution d'un fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale à 
un dixième du capital social; il - reprend son doms si la 
réserve vient à être entamée ; 

20 ..et, le solde -à la.  disposition • de l'Assemblée Géné-
rale qui peut, au - préalablo, décider le prélèvement de 
toutes Sonimes qu'elle juge convenables, soit Peur .être 
portées à nouveau Sur l'excreiee suivant, soit pour être 
portées à un fonds de •réserve extraordinaire .et de pré-
voyance qui sera la propriété des seuls actionnaires.-  soit 
pour être attribuées au Conseil ,d'Administratien pour la 
rémunération des adminigtiateurs. 	.  

TITRE Va 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 38. 

En cas de pette des trois-quarts du capital social le 
Conseil d'AdininiStratiOn est tenu dé proVdquer la réunion 
de l'Asseniblée Générale de tem les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société oit de prononcer sa dissolution, 

A défaut de cpnvocation par le Conseil d'Administra-
tion, les Conimissaires sont tenus do réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 

Ain. 39. 

A l'expiration de la Société ou: en cas de dissehttion 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liquida-
tion et 'nomme - un ou plusieurs liquiilatettrà dont- la nomi-
nation met fin eux pcitivoirs des administrateurs et des 
commissaires. 

Elle peut instituer tin -  Comité de Liquidation dont elle 
détermine la composition, le fonctionnement et les attri-
butions. 

Pendant tout le cours de la liquidation et 311Stiti%, ex-
presse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social non encore répartis, continuent à demeurer la pro-
priété de l'être moral et. collectif conStitué par la Société. 

Sauf indication -  contraire et spéciale par l'Assemblée 
Clénérale, les .ficiaidateurà ont mission et pouvoir de - réa-
liser, même à l'amiable, tont l'actif - niObiller et intmobiller 
de la Société et d'éteindre le passif. Ils Ont, en vertn de 
leur qualité, les potiveirs les plus étendus, d'après lés 
lois et usages du Conamerce, y compris ceux de traiter, 
transiger, cere-Pffimettre et 'conférer toutes garanties, 
même 'hYpôthéealres, - el:ln-sentir tous désistements ou main- 
levéesi.  Avec, oit. ans 	 . , , 	. „ 

Ils. pourront-  aussi, - avec l'enterisation d'Une Assemblée 
Générale -  extrawdinaire, faire le transfert ou la cession, 
par voie d'apport, notamment, de tout on partie des droits, 
actions et obligations, tant actifs que passifs, de la So-
ciété dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve 
les mêmes attributions et pouvOirs que pendant l'existence 
de la Société, elle doit continuer à être régulièrement con-
voquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tels pouvoirs Spéciaux ; à la fin de la liqui-
dation, elle leur donne quitus et décharge, s'il y a lieu 

Après paiement du passif et des frais* de liquidation, 
l'excédent sera employé, jusqu'à due .  concurrence, au 
remboursement - au pair des actions non amorties, si cet 
amortissement total n'a pas été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre - les actionnaires propor-
tionnellement au nombre d'actions' possédées par eux. 

'rine V.M. 
Contestations. 

An". 40. 

Toutes contestations 'citti peuvent s'élever. pendant le 
cours 'de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Seciété, soit entre les actiennairés .eux-
même, an 'sujet! des affairés sociales,. s'ont .  jugées'confor-
métnent -  à la lel .et 'dbumiSeS.-  à la'juriclictlen des Tribunaux 
compétents de la _Pelbeipatité de. Menne 	- 

A cet effet;  en cas de eonte.statiOns; tOut - actionnaire 
doit faire élection -  de domicile dans la Principauté de 
Monaco et toutes assignatiens ou significations sent ré-
gulièrement -données à ce domicile. • . 
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A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont Valablement faites au Parquet de M. 
ic Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 41, 
Les contestations .touchant l'intérêt général7 collectif 

de la Société ne peuvent être dirigées contre le Conseil 
d'Administration qu'au nom de la masse 'des actionnaires 
et en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale 

Tout actionnaire qui veut proveiquer une contestation 
de cette nature doit en faire, vingt jours au moins avant 
la prochaine Assemblée Générale, l'objet d'une comtim-
nnication a../ Président du Conseil d'Administration qui 
est tenu de mettre la proposition à l'ordre du jour de 
cette Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en ju,stiée dans un intérêt particulier ; 

elle est accueillie, l'Assemblée Générale désigne un ou 
plusieurs Commissaires pour suivre la contestation. 

Les sign:fications auxquelles donne lieu la procédure 
sont adressées uniquement aux.  Commissaires. 

TITRE IX. 
Condition de la constitutiOn de la présente Société. 

An, 42. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1^ que le présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par Arrêté de Son Excellence M. le Mi-
nistre d'Etal; de la Principauté de Monaco et le. tout publié 
au Journal de Monaco ; 

2- que toute les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été. versé la totalité dû montant de 
chacune d'Elles, ce qui sera constaté pat ttne déclaration 
notariée faite par le Vondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux; 

3" et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme Ordinaire, trialS dans tin délai qui 
pourra n'être que de treis .jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés. aura 

) approuvé les présents Statuts ; 
bi vérifié et reconnu la sincérité de ladite déclaration 

tic souscription et de Versement ; 
et nominé les membres du premier Conseil d'Ad-

ministration et les Commissaires. aux Comptes, et constaté 
leur acceptation. 

Toute personne, même non souscripteur, pourra repré-
senter le g actionnaires à ladite Assemblée. 

TITRE X. 
Pubtications. 

MU, 43. 
Pour faire .publier les présents Statuts et tous „actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
Société, tous pouvoirs Sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ces divers actes. 

— Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S:.Exe, M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 29 avril .1948. 

-- 1,e bt'evet Original desdits Stattits, portant nuitition 
■te la décision- dc .  l'apnrobatton et une ampliation de l'Aryété 
Ministèi ici d'autortsatien Ont été déposés au rang des minutes 
de Me Jean-Charles Roy, 'docteur en droit', notaire h Monaco, 
par acte du8 mai 1948 'et (m'extrait ealytique siwelnei desdits 
Statuts a M adressé au Dépariemeni dés Finances. 

Monaco, le 20 mai 1048. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titrée frappés d'apilosItIons. 

Exploit 	du. il': Pigsarello, 	huissier à'. Monaco, 	el 	date 	du,1 
12 moi 1941. Trois Citupiliiinos d'Adieu de la SeciélN Aneit's;n16-  
des Bains de hier ot du Cercle dos Etrangers à .Monaco, portant 
les nuntéros 336.562 à 336.561. 

Exploit de Me Jcan-J. Marquet, huissier h Monaco, en tiatedu 
12 août 1947. Qttalre Actions de la Société Anotryrne des Bains 
de Mer eLdu CereJe des Ltrangers à Monaco,, portant les nuinéres 
30,230, 33'.092., 43.002, ti0.411 el de 	Cinq 	Citiqüiéntes d'Actions 
dé la mente Société portant les nuntéros 336.910 à "J36.911. 

Exploit de M* Jean-J. Marquet, huissier 'à 'M011aMy en dl*. 
(Ill 9 janvier 1918. 'luit Actions de la 'Socidé - A nettynto des Bains 
de Mer et titi tacle des Etrangers tt Monaco, portant les nuntéros- 
505. 5.000, 10.591, 	16.402, .18i93, 28 1;05, 21,620, 	33.808. 	El 
NUI'.  Cinquièmes. d'Actions de la Seelele Anonytru,deS Baill5t de 
Mer el du Cercle des Etrangers à Menace, portant les ruttnéros> 
4.196, 	301.649, 	307.650, 	301.651, 	:388.109, 	388-.711),. 388.111, 
388.712, 	388.1-13.  

Exploit de Mii Pissarel ro, huissii,r à bitume:ce, en (lait dit P' avili 
1918. Deux Cinquièmes d'ActionS do la Soolété Anonyme des llairig 
tic àler et du Cercle lies Etrangers à àlonaco, portail tles numéros 
31.570 el 34.511. 

Exploit de :11' Jean 4. Marquet., hubsier h.Mounco, eh date dit' 
21 avril 1918. Deux mille deux cents ;té:Out-tg-do la Société. A no- 
ny me •Monéginque dite 	Strelélé, des 	libielà -  Bristol et. illejeStiei  
portant les ituntémi. 101 	à 150, 201 à 310, 1.1.01 à 4.810, 4.201 
à 5.200, 5.351 à 5.650. 

• 
Mainlevées d'oppoeltlan. 

.,.. 	. 	. 	. 	 . 
"I Juin- 1941. Quatre Actions de la Société A aonytne des. 

Bains de Mer et du Cerclé des' Etrangers h Monaco, perlant les 
numéros 5.276, 16.960, 22,159 el 57.088. 	- 

Exploit de è1.* Jean-J. Marquet, huisSier ft - M ointe°, en date .du 
19 juin 1941. Trois Actions de la Société Anonyme des Bai nS de 
Mer el du Cercle des Etrangers à Monne°, portant les numéros 
55,628, 55.316 cl 365.563. 	 . 

Exploit do M' Jeati-J. Marquet, 1111iSSibr à Monacc, en date titi 
29 juillet 1941. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et' du Cercle des L't rangers à Mobacû, portent log numéros. 
23,469 et 29.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la môme Société 
'portant les numéros 431.696$ à .431.692. 

Dtt 4 décembre 1941. Ving,-.deux Cinquièmes d'Actions de la 
Soelété Anonyme des Bains do Mer et 'tin Cercle de Etrangers it 
Monaco, portant les numéros 52.235, 305.918, 305.919, 332.051, 
334.092, 	333.485, 342.559, 343.606, 344„390, 	3514051, 313.685, 
406.300, 	412.481, 412,488, 	415.311, 430.190, 	440.212, 494,233, 
à 494.236, 491.242. 	 . 

Exploit do Mii Jean-J. Marquet,• huis:star a Moue();  en date du: 
- 11 avril 1948. Six Clitquiénies d'ActitniS'ile lit Société Arionyine' 
des Bains $le Mer et du Ce vele deg Etratwers A:Monaco, portant :Mg .  
iiinnéres 8ii.GO, 511.606, 511.661, fil I .669, 511.610 et 511 .611. 

.. 

Titrée 'frappée de déchéance. 
. 	_ 	,, . 

,Du .21 	in us 1041.. Gni' oiliqui0-toel'Ardiellçais de la 	Société 
Anonyme dis Bains de Mer. ot du Cetielo des Etratters à 2donaro, 
.portant les ntititére18,400,_303;616, 303,408i  303.46,  

Dtt 8 Mai 1941. Deux AdilOns -de la Société A fiettyMe ihIt Bahts , 
'de Mol' et du Corclo.des Drangers'à Mondai, portas i lus numéros  
23.409 et 25.548, el do Trois Cinquièmes d'Actions tic la mémo l 
Société, portant les numéros 431.1s90 à 431.60.3, 

....._ 	..... 	 _.. 	. Lit FONDATEUn, 



, 
iiriiNCIPAUTÉ DE MONACO. — Vue du'Jardin  exolIque 

352 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Jeudi 29 Mai 1948 

SOCIÉTÉ HEM LUBRIFIANTS VÉGÉTAUX 
Sociétè Anonyme i\ionégiuque au capif..d de 100.000 trams 

AVIS DE CONVOCATION 

• MM. les ActionnaireS lie la Société des Lubrifiales 
• Végétaux sont convéqués en Assemblée Générale ordi-
naire le vendredi 11 juin 1948, h 17 [lettres, au Siège social,' 
reort-Antoine, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

Rapport du Censell d'Administration sur les comptes 
de l'exercice 1947 ; 

---- Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
Approbation du bilan et des comptes ; .,:quitus aux 

Administrateurs et au Commissaire ; 
---- Nomination d'un Commissaire aux Comptes ; 
--- Autorisation aux Administrateurs (art. 23 de l'CT-

dormance Souveraine du 5 mars 1895). 
— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

POUR LOUER OU ACHETER 
ineubley, villas, appariements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCE EN GÉlitRAI, 

Préts Hypothécaires Gérances - Assurances 

AGENCE MARCHETTI t?t FILS 
Licencié en Droit 

1'6ndée en 1897 

20, Rue Caroline MONACO •. Tél. 024,18 

BANCO DI ROMA(FRANcE) 
AGENCE DE MONTE.CARLO 

27, Avenue de la Costa (Parlbealace) 

Correspondant du BANCO ,DI 'ROMA, ITALIE 

Imprimerie Nationale de Monaco. — 1948. 
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